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Condensé 

Le rapport sur la politique économique extérieure 2025 donne un aperçu des développements impor-

tants qui ont marqué l’année sous revue et les replace dans le contexte de la stratégie de politique 

économique extérieure. 

Au cours de l’année sous revue, les tensions géoéconomiques mondiales se sont fortement intensifiées, 

nourrissant une forte incertitude dans les relations économiques et commerciales. Cette intensification 

s’explique en grande partie par la réorientation fondamentale de la politique commerciale et économique 

des États-Unis et par les mesures de politique commerciale que le gouvernement américain a prises 

dans ce contexte. Le virage protectionniste et le désengagement par rapport à certaines des principales 

institutions multilatérales ont engendré une perte de confiance conséquente et l’érosion de la sécurité 

juridique de l’économie mondiale. 

Les mesures de politique commerciale américaines et leurs conséquences s’inscrivent dans un contexte 

géopolitique plus large. Les tendances à la régionalisation et à la fragmentation se manifestent dans les 

initiatives et mesures prises par les grands espaces économiques que sont les États-Unis, la Chine et 

l’UE, qui placent la sécurité économique au centre de leurs préoccupations. Dans ce contexte, une im-

portance accrue est donnée au maintien, voire au renforcement, de la compétitivité économique et à la 

concurrence entre les places économiques. En parallèle, certaines tendances macroéconomiques ob-

servées à l’échelle planétaire, à l’instar de l’accroissement généralisé de l’endettement public, présen-

tent des risques pour le développement économique mondial. 

C’est dans cet environnement complexe que la Suisse doit continuer de mener sa politique économique 

intérieure et extérieure. Alors que, d’un côté, les conditions-cadres mondiales sont soumises à de pro-

fonds changements, de l’autre, les fondements sur lesquels l’économie suisse reposent restent les 

mêmes : une relative pauvreté en matières premières et la dépendance au commerce international qui 

en résulte, un marché intérieur de petite taille, une position au centre de l’Europe et une forte spéciali-

sation des industries et fournisseurs de services qui génèrent de la valeur ajoutée et dont la capacité à 

produire en Suisse dépend souvent de l’accès aux débouchés internationaux. Étant donné que la Suisse 

n’appartient à aucun bloc économique, elle doit tirer au maximum profit de sa souveraineté en termes 

de politique économique extérieure et des marges de manœuvre économiques qui s’offrent à elle afin 

de protéger ses intérêts et de maintenir l’attractivité de sa place économique, surtout dans un environ-

nement de plus en plus complexe. Pour ce faire, il reste primordial de mettre en place des conditions-

cadres qui permettent à l’économie suisse de s’adapter à tout moment et avec autant de souplesse que 

possible à une conjoncture internationale instable et dont les évolutions sont difficilement prévisibles. 

Malgré les bouleversements sur la scène internationale, les champs d‘action de la stratégie de politique 

économique extérieure actuelle restent de mise, même si cette stratégie sera prochainement soumise à 

un examen (ch. 1). 

L’UE est de loin le principal partenaire commercial de la Suisse, ce qui se reflète dans leurs relations 

économiques et scientifiques particulièrement étroites (ch. 2). Compte tenu de l'instabilité de la situation 

mondiale, il est essentiel d'entretenir de bonnes relations avec les pays voisins. C’est pourquoi le paquet 

Suisse–UE (Bilatérales III) entend stabiliser et développer une voie bilatérale qui a fait ses preuves. Lors 

de sa séance du 13 juin 2025, le Conseil fédéral a approuvé les textes d’accords du paquet et ouvert la 

procédure de consultation, qui s’est terminée le 31 octobre 2025. 

En outre, en cette période de fortes tensions géopolitiques, la diversification et la sécurisation des rela-

tions économiques continuent de gagner en importance et renforcent la résilience économique de la 

Suisse (ch. 3). Il est donc réjouissant que la Suisse ait signé, au cours de l’année sous revue, des 

accords de libre-échange avec le Mercosur, la Malaisie, la Thaïlande, le Kosovo et l’Ukraine, ainsi que 

l’accord de protection des investissements actualisé avec le Chili. L’accord de libre-échange avec l’Inde 

est également entré en vigueur durant l’année sous revue et la Suisse poursuit ses discussions avec 

d’autres partenaires commerciaux. 
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Par ailleurs, la pression exercée depuis des années sur le multilatéralisme s’est encore accentuée durant 

l’année sous revue (ch. 4). Du point de vue de la politique économique extérieure, les développements 

au sein de l’ordre commercial multilatéral de l’OMC et de l’OCDE revêtent une importance notable. En 

particulier pour la Suisse, qui n’appartient à aucun grand bloc économique, les cadres réglementaires 

multilatéraux conservent leur caractère essentiel, d’où le renforcement de son engagement en faveur 

des processus plurilatéraux. Ceux-ci doivent permettre d’accomplir des progrès en dehors de l’OMC et 

les arrangements ainsi conclus pourront à l’avenir servir de base à une intégration dans des systèmes 

multilatéraux plus larges. Cette orientation stratégique s’inscrit dans le cadre des efforts déployés par la 

Suisse dans le processus de réforme de l’OMC en faveur d’un système commercial fondé sur des règles. 

Par sa politique économique extérieure, la Suisse contribue au développement durable sur son territoire 

et à l’étranger, et promeut le commerce durable (ch. 5). Que ce soit dans le cadre de l’OMC ou avec 

des accords bilatéraux et plurilatéraux avec ses partenaires commerciaux, la Suisse a accru son soutien 

à la réalisation d’objectifs environnementaux en matière de commerce. Elle a également participé acti-

vement au deuxième Sommet mondial pour le développement social. En promouvant des produits cir-

culaires et innovants et en aidant les entreprises dans l’application des principes de conduite respon-

sable, la Suisse a permis de renforcer les trois dimensions du développement durable (écologique, so-

ciale et économique). 

En raison de la forte imbrication internationale de son économie, la Suisse continue de soutenir les 

initiatives d’harmonisation des pratiques et des réglementations en matière de commerce numérique 

aux niveaux bilatéral et multilatéral (ch. 6). Le Conseil fédéral a par exemple décidé de ratifier la Con-

vention-cadre du Conseil de l’Europe sur l’intelligence artificielle. Durant l’année sous revue, il a égale-

ment signé, dans le cadre de l’AELE, un accord sur le commerce numérique avec Singapour. 

En ce qui concerne la coopération économique au développement, la Suisse a été confrontée à des 

défis de taille au cours de l’année sous revue en raison d’une part des nombreuses crises et conflits 

mondiaux et, d’autre part, de la situation tendue des finances fédérales et des mesures d’économie en 

résultant (ch. 7). Elle a réagi avec dynamisme aux évolutions nationales et internationales et a établi 

des priorités, par exemple pour des projets de reconstruction en Ukraine, dans le respect de son mandat 

de réduire la pauvreté et de promouvoir une croissance économique socialement acceptable et respec-

tueuse de l’environnement et du climat dans les pays en développement et les pays émergents. 

Enfin, la Suisse a maintenu durant l’année sous revue sa pratique consistant à examiner individuellement 

les sanctions adoptées par l’UE et à les reprendre le cas échéant (ch. 8). Ainsi, la Suisse s’est jusqu’à 

maintenant associée aux 18 paquets de sanctions décidés par l’UE en lien avec la guerre d’agression 

menée par la Russie contre l’Ukraine. Le 12 décembre 2025, le Conseil fédéral a également décidé de 

procéder à une révision totale de l'ordonnance instituant des mesures à l'encontre de la République 

islamique d’Iran. Cette décision visait à mettre en œuvre les résolutions du Conseil de sécurité de l'ONU 

précédemment abrogées, qui sont entrées en vigueur à nouveau le 28 septembre 2025 en vertu du 

mécanisme « snapback » lié au non-respect par l'Iran des obligations découlant de l'accord de Vienne 

sur le programme nucléaire iranien. En outre, la Suisse s'est partiellement ralliée aux sanctions de l'UE, 

qui avaient été réactivées le 29 septembre 2025. Par ailleurs, en réaction au renversement du gouver-

nement Assad, le Conseil fédéral a, durant l’année sous revue, assoupli les sanctions économiques 

prises à l’encontre de la Syrie depuis 2011. 
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1 Évolution de la politique économique extérieure 

1.1 Développements géoéconomiques et en matière de politique économique 

extérieure 

Ces dernières années, l’économie mondiale et, partant, le commerce extérieur suisse, ont eu à affronter 

plusieurs crises. À la pandémie de COVID-19, qui a provoqué un recul temporaire de la croissance et 

perturbé les chaînes d’approvisionnement à l’échelle mondiale, ont succédé la guerre d’agression russe 

contre l’Ukraine et les craintes d’une pénurie d’énergie. L’année sous revue n’a pas davantage été 

exempte de défis pour le commerce extérieur suisse, elle qui a été marquée non seulement par des 

tensions géopolitiques persistantes et des conflits armés, mais aussi, en particulier, par la réorientation 

fondamentale de la politique commerciale et économique des États-Unis et les mesures du gouverne-

ment américain qui en découlent. Le retour de Donald Trump à la présidence en janvier a renforcé con-

sidérablement les tendances protectionnistes des États-Unis et rendu sensiblement plus imprévisible 

leur politique économique. 

Les mesures annoncées ou décidées par l’administration américaine comprennent en premier lieu l’in-

troduction de droits de douane supplémentaires. Les États-Unis en escomptent des recettes supplémen-

taires et une augmentation des investissements directs étrangers du fait de l’attractivité de leur grand 

marché intérieur. Ils ont également mis en place des contrôles à l’exportation afin de garder la main sur 

les technologies clés dans le cadre de leur lutte avec la Chine en vue de la suprématie mondiale. Ces 

mesures ont plusieurs visées, parmi lesquelles la réduction du déficit commercial concernant les biens, 

la hausse des recettes de l’État grâce aux droits de douane, la relocalisation sur le sol américain d’in-

dustries et d’emplois et la réduction de la dépendance vis-à-vis de la Chine. En outre, dans certains cas, 

la perception de droits de douane a obéi à d’autres considérations de politique étrangère, comme la lutte 

contre la migration ou le trafic de drogues (fentanyl). 

Au cours de l’année sous revue, la nouvelle politique commerciale américaine a remis en question les 

fondements mêmes d’un ordre économique et commercial international fondé sur des règles et les rela-

tions avec les partenaires économiques des États-Unis. La Suisse a été particulièrement touchée, avec 

des surtaxes allant jusqu’à 39 %, la plaçant ainsi dans une situation nettement plus défavorable que de 

nombreux autres partenaires commerciaux des États-Unis à l’instar de l’UE (15 %) ou du Royaume-Uni 

(10 %). Compte tenu de l’importance du marché américain pour l’industrie d’exportation suisse, le Con-

seil fédéral a poursuivi des échanges intensifs avec les représentants de l’administration américaine. À 

l'issue de ces discussions, la Suisse et les États-Unis ont conclu, conjointement avec le Liechtenstein, 

une déclaration d’intention non contraignante le 14 novembre 2025 abaissant les droits de douane à 

15% au 17 décembre 2025 (cf. ch. 3.2.2). 

Plusieurs partenaires commerciaux des États-Unis, dont la Chine et le Canada, ont réagi, en prenant 

des contre-mesures sous la forme de droits de douane compensatoires supplémentaires sur les impor-

tations américaines ou en menaçant de le faire. Cette escalade de mesures et de contre-mesures a 

encore aggravé les tensions commerciales internationales. L’UE, principal partenaire commercial de la 

Suisse, avait aussi préparé des droits de douane compensatoires et d’autres mesures pour répliquer 

aux États-Unis, mais y a renoncé étant donné qu’un accord a pu être trouvé dans le domaine douanier. 

Les nouvelles mesures de l’UE dans le secteur de l’acier et les éventuelles nouvelles mesures de sau-

vegarde, en particulier, sont des éléments qui revêtent une importance majeure du point de vue de la 

Suisse, raison pour laquelle le Conseil fédéral s’est engagé durant l’année sous revue pour qu’elles 

n’impactent pas le commerce bilatéral (cf. ch. 2.2). 

L’année 2025 devrait marquer une rupture en matière de politique commerciale, avec des conséquences 

durables à l’échelle planétaire sur la politique et le commerce. Avec des mesures protectionnistes, la 

politique économique extérieure américaine s'éloigne d'une politique commerciale ouverte et fondée sur 

des règles, que les États-Unis ont eux-mêmes largement encouragée depuis la Seconde Guerre mon-

diale. Cela vaut en particulier pour l'OMC et le principe de la nation la plus favorisée qui y est inscrit, 

lequel joue un rôle central du point de vue des petites et moyennes économies telles que la Suisse. 
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L’affaiblissement de l’ordre commercial multilatéral qui en résulte entraîne une perte de confiance dans 

l’économie mondiale et une plus grande insécurité juridique, comme le montre le Trade Policy Uncer-

tainty Index, qui souligne la fréquence accrue de l’utilisation de certains termes relatifs à la politique 

commerciale et à l’incertitude dans les médias américains (cf. figure 1). 

Figure 1 : Évolution de l’incertitude en matière commerciale (Trade Policy Uncertainty Index)1  

Source : figure originale, données de Economic Policy Uncertainty2 

Les mesures de politique commerciale prises par les États-Unis s’inscrivent dans un contexte géopoli-

tique plus large, marqué notamment par la lutte d’influence politique, économique et technologique à 

laquelle se livrent les deux superpuissances que sont les États-Unis et la Chine. Tout cela concourt à 

renforcer les tendances à la régionalisation et à la fragmentation de l’économie mondiale. L’imbrication 

croissante des politiques économique et sécuritaire se manifeste sur le plan international par le recours 

aux pressions économiques comme moyen de mener des conflits hybrides. Elle se révèle aussi dans 

les risques accrus d’espionnage et dans les cyberattaques prenant pour cibles des infrastructures cri-

tiques. De même, la poursuite de la guerre d’agression russe contre l’Ukraine, les conflits armés au 

Proche et au Moyen-Orient et les tensions persistantes dans d’autres régions du monde, comme dans 

le détroit de Taïwan, continuent d’avoir un impact négatif sur le développement économique mondial. 

Le centre de l’attention des grandes puissances en matière de politique économique et commerciale 

s’est donc déplacé de l’ouverture des marchés vers la sécurité économique3, qui vise avant tout à réduire 

les dépendances pour des produits critiques. En conséquence, les trois grandes zones économiques 

que sont les États-Unis, la Chine et l’UE ont continué à faire avancer leurs initiatives et à développer des 

mesures dans le domaine de la sécurité économique durant l’année sous revue. En font partie par 

exemple des mesures de construction et de contrôle d’infrastructures dans les pays mêmes et à l’étran-

 
1  L’indice ne se base pas sur le nombre absolu d’articles, mais sur la part relative de contributions contenant les mots-clés correspondants par 

rapport au nombre total d’articles publiés par une sélection de médias américains. Les lignes fines en arrière-plan indiquent les valeurs men-
suelles, tandis que les lignes épaisses au premier plan représentent la moyenne flottante sur douze mois. 

2  Economic Policy Uncertainty (2025), Trade Policy Uncertainty Index, disponible sur www.policyuncertainty.com, consulté le 24.9.2025. 

3  Bien qu’il n’en existe pas de définition uniforme, la sécurité économique sert de justification à des mesures de politique commerciale et de poli-
tique industrielle, et à d’autres initiatives visant à améliorer la résilience des chaînes d’approvisionnement, à garantir des conditions de concur-
rence équitables (level playing field), à lutter contre les mesures de coercition économiques, à garantir la sécurité technologique, à protéger les 
infrastructures critiques ou à faire respecter le droit international par le biais de sanctions. 

Début de la 1
re

 

présidence Trump 

Début de la 2
e
 

présidence Trump 

https://www.policyuncertainty.com/trade_cimpr.html
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ger, entre autres dans le secteur de l’énergie ou en matière de navigation, de transports, de communi-

cations ou de matières premières critiques4. L’accent est également mis sur l’évaluation des risques 

auxquels sont exposées les chaînes de valeur et d’approvisionnement ainsi que concernant des dépen-

dances critiques5. En matière de sécurité économique, l’UE et la Chine en particulier ont cherché une 

plus grande diversification par le biais de nouveaux accords commerciaux. En outre, la sécurité de l’ap-

provisionnement, notamment des matières premières critiques6, et la promotion des investissements 

dans les nouvelles technologies7 sont des préoccupations majeures. Ces initiatives ont ceci en commun 

qu’elles ne cherchent pas à accroître l’efficience économique à travers la concurrence internationale, 

mais à promouvoir de manière ciblée les industries nationales et des chaînes de valeur et d’approvision-

nement choisies. 

Dans ce contexte, les interventions en matière économique justifiées par des considérations de sécurité, 

telles que les sanctions, les contrôles des investissements et des exportations, voire la sécurité des 

données sensibles (knowledge security), prennent toujours plus d’importance (cf. ch. 8). Si les États-

Unis ont imposé des contrôles à l’exportation (p. ex. en ce qui concerne les puces électroniques), la 

Chine, en particulier, a restreint ses exportations de technologies, de matières premières critiques et de 

minéraux8. Par ailleurs, elle a renforcé la surveillance des investissements à l’étranger au cours de l’an-

née sous revue. L’UE et les États-Unis ont également continué à développer leurs réglementations en 

matière d’examen des investissements, tant au niveau national qu’international9. En Suisse, le Parle-

ment a adopté le 19 décembre 2025 la loi fédérale sur l’examen des investissements étrangers (LEIE). 

Dans le même temps, la concurrence entre les grands blocs économiques et au-delà s’est intensifiée au 

cours de l’année sous revue. D’importants projets de déréglementation ont ainsi progressé, notamment 

aux États-Unis dans le domaine des nouvelles technologies telles que l’intelligence artificielle (IA), dans 

le secteur de l’énergie et en ce qui concerne les matières premières critiques. En outre, en adoptant le 

GENIUS Act, les États-Unis ont donné un cadre juridique aux stablecoins qui doit consolider leur préé-

minence dans ce domaine ainsi que le statut de réserve du dollar américain, également dans le domaine 

des monnaies numériques10. Le retrait des États-Unis des réglementations mondiales, comme l’Accord 

 
4  La Chine (initiative des Nouvelles routes de la soie) et l’UE (stratégie Global Gateway, corridors stratégiques) n’investissent pas seulement à 

l’intérieur de leurs frontières, mais soutiennent également des projets dans les pays du Sud global afin, entre autres, de créer des possibilités 
d’exportation pour leurs entreprises, d’assurer des chaînes de valeur correspondantes et de maintenir leur influence géopolitique. Les États-
Unis se focalisent de plus en plus sur les investissements à l’intérieur du pays et, avec l’administration Trump, à nouveau sur les énergies fos-
siles (charbon, gaz) et les centrales nucléaires. 

5  Le renforcement de la sécurité économique par la réduction des dépendances et des risques géopolitiques restera une priorité de l’UE pour les 
années à venir. Les États-Unis tablent eux aussi davantage, dans des domaines critiques, sur des chaînes de production et de livraison inté-
rieures. Ainsi, le 13 août 2025, le président Trump a signé un décret exécutif visant à renforcer les chaînes d’approvisionnement pharmaceu-
tiques américaines en alimentant la Strategic Active Pharmaceutical Ingredients Reserve (SAPIR) avec des composants de médicaments cri-
tiques. Les tensions commerciales avec les États-Unis ont en outre incité la Chine à intensifier ses efforts de « double circulation » et d’« auto-
suffisance », notamment dans les domaines alimentaire et technologique. 

6  Cf. p. ex. l’EU Energy and Raw Materials Platform. Présentée en juillet 2025 en vue de renforcer les entreprises de l’UE dans leurs achats de 
produits énergétiques et de matières premières et à contribuer ainsi à la compétitivité, à la décarbonation et à la sécurité de l’approvisionne-
ment, la plateforme prévoit des mécanismes pour l’hydrogène, les matières premières et le gaz. Le gouvernement américain actuel s’efforce de 
développer rapidement la production américaine de matières premières critiques afin d’atteindre le plus haut degré possible d’indépendance 
vis-à-vis des chaînes d’approvisionnement étrangères. Pour lui, il est essentiel de réduire l’exposition à la domination chinoise dans les chaînes 
d’approvisionnement en matières premières. Cette approche s’inscrit dans le droit fil de la stratégie adoptée en 2017 par la première adminis-
tration Trump. 

7  P. ex., le gouvernement américain a publié le 23 juillet 2025 la stratégie Winning the Race : America’s AI Action Plan, un document en 
90 points dont l’objectif déclaré est de garantir le rôle de leader des États-Unis dans la course mondiale à l’IA. La Commission européenne a, 
quant à elle, lancé le plan d’action pour un continent de l’IA en avril 2025 avec, pour ambition, de développer des infrastructures dotées d’une 
puissance de calcul considérable, d’offrir une meilleure disponibilité des données pour l’IA, de promouvoir de manière ciblée les compétences 
en matière d’IA et de réduire la bureaucratie. La Chine a elle aussi réalisé au cours de l’année sous revue des progrès importants dans le do-
maine de l’IA (Deepseek) et des investissements considérables en matière de recherche et développement. 

8  Depuis août 2023, la Chine a pris plusieurs mesures afin de mieux contrôler ses exportations de terres rares. Elle a p. ex. introduit un système 
de licence d’exportation pour le gallium et le germanium (depuis le 1.8.2023) ainsi que pour le graphite (depuis le 1.12.2023). Dans ce contexte 
de conflit commercial, la Chine a tiré parti de son quasi-monopole sur certaines terres rares stratégiques pour s’en servir comme levier contre 
les droits de douane américains. Le renforcement du contrôle de ses exportations de terres rares à partir d’avril 2025 a sans doute contribué à 
amener les États-Unis à la table des négociations et à repousser l’introduction de droits de douane sur les exportations chinoises. 

9  Dans le cadre du mandat d’examen qui lui a été confié en vue d’une America First Trade Policy, le département du Trésor avait jusqu’au 
1er avril 2025 pour déterminer s’il convenait de modifier les règles relatives aux investissements étrangers américains dans les technologies 
liées à la sécurité. Le Trésor américain a ensuite déclaré que les règles relatives aux investissements à l’étranger faisaient l’objet d’un examen 
constant et qu’elles pourraient être étendues à l’avenir. L’UE développe elle aussi son cadre pour l’examen des investissements directs étran-
gers sortants (semi-conducteurs, IA et technologies quantiques) et entrants (révision du règlement correspondant). 

10  Cf. Congrès des États-Unis (2025), GENIUS Act, disponible sur www.congress.gov, consulté le 6.10.2025. 

https://www.congress.gov/bill/119th-congress/senate-bill/1582
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de Paris sur le climat11 ou l’imposition minimale de l’OCDE12, peut aussi être considéré sous cet angle. 

Dans l’UE également, l’accent a été mis sur le renforcement de la compétitivité et l’allégement de la 

réglementation des entreprises au cours de l’année sous revue. Dès le mois de janvier, la Commission 

européenne a présenté – en s’appuyant sur le « rapport Draghi »13 – une feuille de route dénommée 

« boussole pour la compétitivité »14. Quelques semaines plus tard, elle a adopté sa proposition pour le 

premier d’une série de « paquets omnibus », qui prévoient entre autres des simplifications dans les ré-

glementations relatives au devoir de vigilance des entreprises et à l’établissement de leur part de rap-

ports sur la durabilité, dont certaines avaient été adoptées récemment (cf. ch. 2.3 et 5.2.1). Ces efforts 

découlent du constat qu’il est essentiel, dans le contexte géopolitique et géoéconomique actuel, de pou-

voir disposer d’une place économique très attrayante et d’une économie compétitive et innovante. Par 

ailleurs, une économie forte est également nécessaire pour permettre de supporter les coûts du vieillis-

sement démographique et les dépenses croissantes en matière de sécurité. 

Une tendance persistante au cours de l’année sous revue a été le développement, partout dans le 

monde, d’initiatives de politique industrielle (figure 2). Après la survenance de la pandémie de COVID-

19 en 2020, les mesures de ce type se sont considérablement multipliées. Elles sont motivées par des 

considérations de protection du climat et de compétitivité des industries protégées, auxquelles viennent 

s’ajouter de plus en plus souvent des motifs géopolitiques et de sécurisation des chaînes d’approvision-

nement. 

Figure 2 : Évolution des mesures de politique industrielle 

Source : figure originale, d’après Evenett et al.15  

 
11  Décret présidentiel 14162 du 29 janvier 2025, Putting America First in International Environmental Agreements, disponible sur www.federalre-

gister.gov, consulté le 6.10.2025. 

12  Mémorandum présidentiel du 20 janvier 2025, The Organization for Economic Co-operation and Development (OECD) (Global Tax Deal), dis-
ponible sur www.federalregister.gov, consulté le 6.10.2025. 

13  Commission européenne (2025), The Draghi report on EU competitiveness, disponible sur commission.europa.eu, consulté le 9.10.2025. 

14  Commission européenne (2025), Boussole pour la compétitivité, disponible sur commission.europa.eu, consulté le 6.10.2025. 

15  Evenett, S. et al. (2025), Industrial policy since the Great Financial Crisis (IMF Working Paper No. WP/25/222), disponible sur www.imf.org, 
consulté le 12.11.2025. Présentation cumulative du nombre de mesures. Lorsqu’une mesure comporte plusieurs motifs, le même poids est 
attribué à chacun d’eux. 

https://www.federalregister.gov/documents/2025/01/30/2025-02010/putting-america-first-in-international-environmental-agreements#page-
https://www.federalregister.gov/documents/2025/01/30/2025-02043/the-organization-for-economic-co-operation-and-development-oecd-global-tax-deal-global-tax-deal
https://commission.europa.eu/topics/eu-competitiveness/draghi-report_en?prefLang=fr
https://commission.europa.eu/topics/competitiveness/competitiveness-compass_fr
https://www.imf.org/en/publications/wp/issues/2025/10/31/industrial-policy-since-the-great-financial-crisis-570816
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Plusieurs initiatives de pays industrialisés de premier plan témoignent de la poursuite de cette dyna-

mique au cours de l’année sous revue. Le premier jour de son second mandat, le président Trump a 

certes suspendu des instruments de promotion essentiels de l’Inflation Reduction Act16, mais il a toute-

fois déclaré dans le même temps que le renforcement de la base industrielle nationale constituait l ’ob-

jectif déclaré de sa présidence. Outre les droits de douane, diverses autres initiatives ont visé à atteindre 

cet objectif, par exemple l’engagement de l’État dans U.S. Steel ou dans Intel17. L’UE a proposé le 7 oc-

tobre 2025 de nouvelles mesures pour protéger son industrie sidérurgique de la surcapacité mondiale 

et a introduit le 18 novembre 2025 des mesures de sauvegarde sur les importations de certains ferroal-

liages (cf. ch. 2.2). Elle a également annoncé, entre autres, un pacte pour une industrie propre, qui doit 

contribuer à mieux soutenir la compétitivité de l’industrie européenne dans la réalisation des objectifs 

climatiques. Des investissements à hauteur de 100 milliards d’euros doivent être mobilisés en vue de 

promouvoir une production propre18. En adoptant le Great British Energy Act 2025, le Royaume-Uni a 

créé les conditions nécessaires à la mise en place d’une entreprise publique de l’énergie pour soutenir 

la transition énergétique19. 

Les évolutions décrites ci-dessus, qui résultent en particulier des choix opérés par les grands blocs, ne 

doivent toutefois pas faire oublier que plus de 70 % des échanges commerciaux internationaux s’effec-

tuent en conformité avec les règles de l’OMC, en particulier sur la base du principe de la nation la plus 

favorisée, et d’autres accords20. En outre, de nombreux pays ont poursuivi leurs efforts de diversification, 

conclu de nouveaux accords commerciaux globaux et lancé diverses initiatives commerciales plurilaté-

rales. Il serait par conséquent erroné de considérer que l’abandon par les États-Unis d’une politique 

commerciale ouverte est un phénomène dominant au niveau mondial. Ce qui semble s’esquisser, c’est 

qu’à l’avenir, les pays qui cherchent à maintenir et à développer des relations commerciales basées sur 

des règles et le respect du cadre juridique correspondant vont approfondir leur collaboration, à l’instar 

du dialogue et du renforcement de la coopération entre l’UE et les pays signataires de l’Accord de par-

tenariat transpacifique global et progressiste (Comprehensive and Progressive Agreement for Trans-

Pacific Partnership, CPTPP) annoncés en 202521. Le Future of Investment and Trade Partnership (FITP), 

lancé par la Suisse avec d’autres partenaires au cours de l’année sous revue, relève d’une approche 

similaire.  
1.2 Développements macroéconomiques 

Les développements géoéconomiques décrits ci-dessus et les incertitudes qui en résultent ne sont pas 

restés sans effets sur la situation économique mondiale. Au cours de l’année sous revue, l’expansion 

de l’économie mondiale s’est poursuivie, mais a accusé un ralentissement sensible. Aux États-Unis, on 

constate l’amorce d’un certain refroidissement dû aux coûts de financement et aux obstacles au com-

merce plus élevés qui freinent la dynamique. De plus, l’analyse de la situation conjoncturelle a été com-

pliquée en octobre et en novembre de l’année sous revue par l’absence de données en raison du « shut-

down » du gouvernement. En Europe, la croissance s’est poursuivie de manière modérée. Si elle a été 

soutenue par des marchés de l’emploi stables et une inflation en baisse, la faiblesse des investissements 

et une demande extérieure modérée ont empêché une accélération plus marquée. Dans les grands pays 

émergents comme la Chine, la croissance est restée plus élevée, mais elle a également montré des 

signes d’essoufflement en raison de défis structurels et d’une baisse de la demande mondiale. Dans 

 
16  Décret présidentiel 14154 du 29 janvier 2025, Unleashing American Energy, disponible sur www.federalregister.gov, consulté le 22.9.2025. 

17  Voir Nippon Steel Corporation (2025), Nippon Steel Corporation and U. S. Steel finalize historic partnership, disponible sur www.nip-
ponsteel.com, consulté le 22.9.2025 ; Kerber, R. (2025), Investors worry’s Trump’s Intel deal kicks off era of US industrial policy, disponible sur 
www.reuters.com, consulté le 23.9.2025. 

18  Commission européenne (2025), Un pacte pour une industrie propre, disponible sur commission.europa.eu, consulté le 23.9.2025. 

19  UK Department for Energy Security & Net Zero (2025), Great British Energy Act 2025 : factsheet, disponible sur www.gov.uk, consulté le 
23.9.2025. 

20  Le Poidevin, O. et Farge, E. (2025), Tariffs cause 'unprecedented' disruption to global trade rules, WTO chief says, disponible sur von www.reu-
ters.com consulté le 3.12.2025. 

21  États membres du CPTPP (fin 2025) : Australie, Brunéi Darussalam, Canada, Chili, Japon, Malaisie, Mexique, Nouvelle-Zélande, Pé-
rou, Royaume-Uni, Singapour et Vietnam. 

https://www.federalregister.gov/documents/2025/01/29/2025-01956/unleashing-american-energy
https://www.nipponsteel.com/en/newsroom/news/2025/20250618_100.html
https://www.reuters.com/sustainability/boards-policy-regulation/investors-worry-trumps-intel-deal-kicks-off-era-us-industrial-policy-2025-08-27/
https://commission.europa.eu/topics/competitiveness/clean-industrial-deal_fr
https://www.gov.uk/government/publications/great-british-energy-bill-factsheets/great-british-energy-bill-overarching-factsheet
https://www.reuters.com/world/china/tariffs-cause-unprecedented-disruption-global-trade-rules-wto-chief-says-2025-09-02/
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l’ensemble, l’économie mondiale a continué de croître, mais à un rythme nettement plus modéré et avec 

une dynamique variable selon les régions. 

L’environnement économique mondial est marqué non seulement par les facteurs de volatilité décrits ci-

dessus (cf. ch. 1.1), mais aussi par d’autres défis d’ordre structurel. Parmi ceux-ci, mentionnons les dé-

veloppements liés à l’évolution démographique, au changement climatique ou au domaine de l’IA22. En 

outre, les valorisations parfois élevées des actifs, les vulnérabilités structurelles sur le marché des 

changes et l’importance croissante des institutions financières non bancaires (IFNB) risquent de mettre 

à mal la stabilité financière internationale23.  

L’ampleur de la dette publique et le recours répandu à cet instrument sont aussi un facteur de risques 

croissant pour l’économie mondiale. Alors que le niveau d’endettement des États s’établissait à environ 

61 % du produit intérieur brut (PIB) mondial en 2007, il devrait, selon les projections du Fonds monétaire 

international (FMI), atteindre environ 95 % en 2025 et pratiquement les 100 % d’ici à 2030 (cf. figure 3).  
Figure 3 : Évolution du taux d’endettement de la Suisse et d’une sélection d’autres pays 

 

Source : tableau original, données du FMI24   
Un retour aux niveaux d’endettement d’avant la crise financière (2007) n’est pas prévisible25. En 2024, 

la dette des États-Unis s’élevait à environ 121 % du PIB, celle de l’Italie à 135 %, celle de la France à 

113 %, celle de l’OCDE à 105 % et celle de la Chine à 88 %. Les développements politiques actuels ont 

le potentiel de renforcer encore la dynamique négative dans ce domaine. Aux États-Unis, par exemple, 

le One Big Beautiful Bill Act26 pourrait, selon les estimations, creuser les déficits de plus de 4000 milliards 

 
22  Les prévisions conjoncturelles les plus récentes du Groupe d’experts de la Confédération présentent une évaluation actuelle de la situation 

économique mondiale et de son impact sur la Suisse. Cf. SECO (2025), Prévisions conjoncturelles, disponible sur www.seco.admin.ch, con-
sulté le 15.12.2025. 

23  FMI (2025), Rapport sur la stabilité financière dans le monde, octobre 2025, disponible sur www.imf.org, consulté le 25.11.2025. 

24  FMI (2025), World Economic Outlook Database, disponible sur www.imf.org, consulté le 6.10.2025. 

25  FMI (2025), La politique budgéraire en période d’incertitude, avril 2025, disponible sur www.imf.org, consulté le 22.9.2025. 

26  Congrès des États-Unis (2025), One Big Beautiful Bill Act, disponible sur www.congress.gov, consulté le 28.8.2025. 

Crise financière COVID-19 

https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/wirtschaftslage---wirtschaftspolitik/Wirtschaftslage/konjunkturprognosen.html
https://www.imf.org/fr/publications/gfsr/issues/2025/10/14/global-financial-stability-report-october-2025
https://www.imf.org/en/Publications/WEO/weo-database/2025/april/download-entire-database
https://www.imf.org/fr/publications/fm/issues/2025/04/23/fiscal-monitor-april-2025
https://www.congress.gov/bill/119th-congress/house-bill/1/text
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de dollars cumulés au cours de la prochaine décennie27. Dans l’UE, le cadre fiscal européen réformé en 

2024 devrait certes stabiliser les trajectoires d’endettement, mais les exceptions accordées pour des 

dépenses de défense supplémentaires viennent contrarier les efforts de réduction de la dette. Au cours 

de l’année sous revue, l’Allemagne a desserré son frein à l’endettement pour financer les dépenses de 

défense, qui dépassent 1 % du PIB, et créé un vaste fonds spécial pour les infrastructures28.  

En revanche, le taux d’endettement public de la Suisse, qui s’élève à environ 38 % du PIB (selon la 

définition du FMI) est plutôt bas en comparaison internationale. Cette situation est due pour une bonne 

part à la robustesse de l’économie et, plus particulièrement, au frein à l’endettement inscrit dans la Cons-

titution, qui exige l’équilibre entre les recettes et les dépenses sur l’ensemble du cycle conjoncturel sans 

empêcher, grâce à sa conception souple, des dépenses extraordinaires en cas de crise, par exemple 

pendant une pandémie29.  

De manière générale, un endettement excessif réduit la marge de manœuvre financière. Cela s’explique 

notamment par l’augmentation des charges d’intérêts liée à la dette. Aux États-Unis, par exemple, les 

dépenses liées aux intérêts ont récemment atteint environ 4,5 % du PIB, en Italie 3,9 % et en France 

2 %. En Suisse, en revanche, le service de la dette ne représente qu’environ 0,3 % du PIB. Qui plus est, 

un besoin de refinancement élevé peut encore aggraver la charge30, notamment en cas de hausse des 

taux d’intérêt réels31. En outre, la question des risques liés à la répartition des moyens peut devenir 

épineuse, la mobilisation de ressources supplémentaires pour le service de la dette pouvant porter pré-

judice à d’autres domaines tels que l’éducation, la défense ou les infrastructures. À long terme, un ser-

vice de la dette élevé peut entraver la croissance économique. Dans le même temps, un endettement 

élevé augmente le risque de crise financière, qui peut à son tour entraîner des coûts économiques éle-

vés32.  

La dette publique des autres pays peut, par différents biais, avoir des conséquences aussi bien négatives 

que positives pour la Suisse. D’une part, un éventuel ralentissement de l’évolution économique dans 

l’environnement international en raison de l’endettement excessif des États et des contraintes d’écono-

mie qui en résultent pourrait affecter de manière négative une économie ouverte et de taille moyenne 

comme celle de la Suisse. Par ailleurs, une pression croissante à la hausse sur le franc suisse pourrait 

affaiblir la compétitivité de l’économie d’exportation suisse. Ces effets négatifs seraient amplifiés en cas 

de crise financière ou de crise de la dette. D’autre part, la stabilité macroéconomique de la Suisse est 

un atout de taille pour sa place économique : dans un contexte d’incertitude croissante, elle ne devrait 

pas manquer de favoriser l’afflux de capitaux et de renforcer l’attractivité de la Suisse pour les entreprises 

 
27  Lautz A. (2025), What Does the One Big Beautiful Bill Cost?, disponible sur www.bipartisanpolicy.org, consulté le 28.8.2025. Le calcul tient 

également compte des frais d’intérêts supplémentaires. Les effets possibles sur la croissance de la modification de la loi peuvent donner lieu à 
des estimations divergentes de l’impact sur le budget de l’État américain. 

28  Cf. Ministère allemand des finances (2025), Monatsbericht April 2025, disponible sur www.bundesfinanzministerium.de, consulté le 28.8.2025 ; 
Brändle, T., Lerch, B., et Schmassmann S. (2025), L’Allemagne desserre son frein à l’endettement, disponible sur www.dievolkswirtschaft.ch, 
consulté le 22.9.2025. 

29  Des analyses empiriques montrent que des règles budgétaires bien conçues au niveau international renforcent la discipline budgétaire, contri-
buent à des prévisions budgétaires plus précises et favorisent de meilleures notations des emprunts d’État. Dans le même temps, rien n’in-
dique que des règles budgétaires bien conçues limitent les investissements publics. Cf. Brändle, T. et Elsener, M. (2023), Do fiscal rules mat-
ter ? A survey on recent evidence, disponible sur www.newsd.admin.ch, consulté le 28.8.2025. 

30  OCDE (2025), Rapport sur la dette mondiale 2025 : Financer la croissance dans un environnement de marché de la dette difficile, disponible sur 
www.oecd.org, consulté le 22.09.2025. 

31  Un boom des investissements et de la productivité provoqué par l’IA, p. ex., pourrait provoquer une hausse globale des taux d’intérêt réels. 
Cf. Auclert, A. et al. (2025), The Race Between Asset Supply and Asset Demand, disponible sur www.kansascityfed.org, consulté le 28.8.2025. 
Les effets d’une telle hausse globale sur le service de la dette pourraient être redoutables si, dans le même temps, les gains de productivité et 
de croissance devaient être concentrés au niveau régional ; Garicano, L. (2025). R without G. Good news on AI could be bad news for Europe’s 
debt problems, disponible sur www.siliconcontinent.com, consulté le 28.8.2025. 

32  Cf. Rogoff, K. (2025), America’s Coming Crash. Will Washington’s Debt Addiction Spark the Next Global Crisis ?, disponible sur www.foreignaf-
fairs.com, consulté le 28.8.2025. 

https://bipartisanpolicy.org/explainer/what-does-the-one-big-beautiful-bill-cost/
https://www.bundesfinanzministerium.de/Monatsberichte/Ausgabe/2025/04/Kapitel/kapitel-2a-finanzierungspaket.html
https://dievolkswirtschaft.ch/fr/2025/08/lallemagne-desserre-son-frein-a-lendettement/
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/82379.pdf
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/82379.pdf
https://www.oecd.org/fr/publications/rapport-sur-la-dette-mondiale-2025_e334697f-fr.html
https://www.kansascityfed.org/documents/11206/AMRS_Jackson_Hole_Final.pdf
https://www.siliconcontinent.com/p/r-without-g
https://www.siliconcontinent.com/p/r-without-g
https://www.foreignaffairs.com/united-states/americas-coming-crash-rogoff
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et les travailleurs hautement qualifiés33. À long terme, la persistance d’un endettement élevé au niveau 

mondial peut également se répercuter sur la Suisse à travers une hausse des taux d’intérêt mondiaux 

et une aversion accrue au risque. Cependant, grâce à des finances publiques solides et à une politique 

monétaire crédible, la Suisse reste comparativement résiliente face à de telles évolutions34.  

Contrairement à certaines prédictions qui annonçaient une dé-dollarisation du commerce extérieur et 

des flux de paiements internationaux, la suprématie du dollar américain et, dans une moindre mesure, 

de l’euro, reste jusqu’à présent intacte35. Cependant, la situation a évolué dernièrement, dans la mesure 

où, au cours de l’année sous revue, le dollar américain s’est déprécié par rapport à l’euro et au franc 

suisse. Par ailleurs, l’augmentation massive du prix de l’or, une valeur refuge prisée en période d’aléas 

géopolitiques et macroéconomiques, reflète également une perte de confiance et d’une incertitude crois-

sante sur les marchés financiers. Selon une analyse de la Banque centrale européenne (BCE) de 

juin 202536, l’or est devenu en 2024 le deuxième actif de réserve le plus important des banques centrales 

après le dollar américain, bien qu’il n’ait plus de rôle formel dans les relations monétaires internationales 

depuis la fin du système de Bretton Woods dans les années 1970.  
1.3 Positionnement de la Suisse 

Les évolutions décrites précédemment créent un climat rigoureux pour notre pays, et cela pour plusieurs 

raisons. D’abord, la Suisse est fondamentalement une économie ouverte de taille moyenne, dotée de 

peu de ressources naturelles et d’un petit marché intérieur. Ensuite, elle n’est rattachée à aucun bloc 

économique et sa prospérité repose largement sur des industries hautement spécialisées à haute valeur 

ajoutée et sur le secteur des services. Par définition, la santé de ces branches d’activité dépend d’un 

accès aux marchés internationaux aussi fluide que possible, que ce soit pour les importations, les ex-

portations ou les investissements (cf. encadré 1). On comprend dès lors à quel point les tendances pro-

tectionnistes sont une source de risques et de défis particuliers pour ces secteurs. 

Malgré les changements sur la scène internationale, la Suisse, vu la nature de son économie, n’a pas 

d’autres alternatives que de mener une politique d’ouverture économique. Les entreprises suisses ac-

tives à l’international doivent produire pour les marchés mondiaux et prendre part aux chaînes de valeur 

transnationales. C’est à cette condition qu’elles peuvent se spécialiser, bénéficier d’intrants avantageux 

et réaliser des économies d’échelle37. Au-delà de la stabilisation et du développement des relations bi-

latérales avec l’UE, de loin le premier partenaire commercial de la Suisse (cf. ch. 2.1), et de la participa-

tion de notre pays à l’OMC, les accords de libre-échange (ALE) sont particulièrement importants pour 

les entreprises helvétiques. D’après le Moniteur ALE38, les PME en particulier profitent des accords de 

libre-échange, puisqu’elles cumulent 61 % des économies de droits de douane réalisées. En outre, la 

suppression des droits de douane sur les produits industriels entrée en vigueur le 1er janvier 2024 a 

également facilité l’acquisition d’intrants pour les entreprises, ce qui a ainsi renforcé leur compétitivité à 

 
33  Un faible endettement public, des impôts peu élevés, une inflation basse, une banque centrale indépendante et des taux d’intérêt réels bas et 

stables en comparaison internationale contribuent à la stabilité macroéconomique. Pour une analyse comparative des taux d’intérêt réels 
suisses, voir Bacchetta, P. et al. (2021), Understanding Swiss Real Interest Rates in a Financially Globalized World, disponible sur 
www.seco.admin.ch, consulté le 30.10.2025. L’environnement de taux d’intérêt bas a favorisé les investissements tant privés que publics. Pour 
un aperçu de différentes études sur ce sujet, voir Zahner, M. (2021), Taux d’intérêt bas : les causes et les effets analysés dans six études, 
disponible sur www.dievolkswirtschaft.ch, consulté le 30.10.2025. 

34  Cf. Henley & Partners (2025), Switzerland, Nordics and Singapore Lead New Global Investment Risk and Resilience Index, disponible sur 
www.henleyglobal.com, consulté le 30.10.2025. 

35  Cf. Boz, E. et al. (2022), Patterns of invoicing currency in global trade : New evidence, disponible sur www.sciencedirect.com, consulté le 
23.9.2025 ; FMI (2025), Global Imbalances in a Shifting World, disponible sur www.imf.org, consulté le 1.9.2025. Les efforts visant à donner 
plus d’importance au renminbi se reflètent en partie dans les relations économiques extérieures de la Chine, mais n’ont jusqu’à présent pas 
entamé la suprématie du dollar américain et de l’euro ; Banque centrale européenne (2025), The international role of the euro, disponible sur 
www.ecb.europa.eu, consulté le 1.9.2025. 

36  Banque centrale européenne (2024), Gold demand : the role of the official sector and geopolitics, disponible sur www.ecb.europa.eu, consulté 
le 1.10.2025. 

37 Rapport du Conseil fédéral du 22 mai 2024, Rapport de situation 2024 sur l’économie suisse, disponible sur www.seco.admin.ch, consulté le 
23.9.2025. 

38 SECO (2023), Moniteur des ALE, disponible sur www.seco.admin.ch, consulté le 23.9.2025. 

https://www.seco.admin.ch/dam/seco/de/dokumente/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_Formulare/Wirtschaftslage/Strukturwandel_Wachstum/Wachstum/wp25_understanding_swiss_real_interest_rates_financially_globalized_world.pdf.download.pdf/WP25_Understanding_swiss_real_interest_rates_financially_globalized_world.pdf
https://dievolkswirtschaft.ch/fr/2021/07/taux-dinteret-bas-les-causes-et-les-effets-analyses-dans-six-etudes/
https://www.henleyglobal.com/newsroom/press-releases/risk-resilience-report-2025?
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0022199622000368?via%3Dihub
https://www.imf.org/en/Publications/ESR/Issues/2025/07/22/external-sector-report-2025
https://www.ecb.europa.eu/press/other-publications/ire/html/ecb.ire202506.en.html
https://www.ecb.europa.eu/press/other-publications/ire/focus/html/ecb.irebox202506_01~f93400a4aa.en.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_und_Formulare/Strukturwandel_Wachstum/Wachstum/lagebericht_schweizer_volkswirtschaft_2024.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbeziehungen/Freihandelsabkommen/nutzung_freihandelsabkommen/fha-monitor.html
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l’international, dans un contexte mondial difficile. La diversification des relations économiques et com-

merciales contribue par ailleurs à amortir les chocs régionaux. En outre, les consommateurs profitent 

eux-aussi de la suppression des barrières commerciales. 

Encadré 1 : La place de la Suisse dans l’économie mondiale 

La figure 4 montre où se situe la Suisse dans l’économie mondiale par rapport à d’autres économies, 

qui représentent ensemble près de 90 % du PIB mondial. On distingue trois dimensions : d’abord, la 

taille des cercles rend compte du poids de l’économie correspondante en termes de PIB. Ensuite, la 

position sur l’axe des abscisses indique la part des importations d’une économie sur le total des impor-

tations mondiales de biens et de services, autrement dit son pouvoir de marché global : plus un pays se 

trouve à droite du graphique, plus son pouvoir de marché est grand. Enfin, l’axe des ordonnées inversé 

illustre la dépendance d’une économie vis-à-vis de l’étranger, mesurée par le ratio des échanges com-

merciaux par rapport au PIB : plus le pays se trouve vers le bas du graphique, plus il dépend économi-

quement des marchés étrangers. 

Figure 4 : Position de la Suisse dans l’économie mondiale 

Source : Figure originale, principalement à partir des données de la Banque mondiale. Données complémentaires FMI, 

OMC, CEIC Data, Observatory of Economic Complexity, Eurostat et Trademex39  

La Suisse se situe en bas à gauche du graphique. À la différence des grandes puissances économiques 

que sont les États-Unis, la Chine ou l’UE, elle ne dispose que d’un pouvoir de marché limité en raison 

de son marché intérieur comparativement étroit. Elle possède toutefois des branches d’activité haute-

ment spécialisées, à haute valeur ajoutée, qui contribuent largement à sa prospérité économique. En 

raison de la taille réduite du marché national, l’existence de ces branches dépend de leur accès au 

marché mondial et de leur intégration aux chaînes de valeur internationales. Cette forte dépendance vis-

 
39 Banque mondiale (2023), Trade (% of GDP), disponible sur data.worldbank.org, consulté le 6.10.2025. Données complémentaires : Fonds 

monétaire international (2025), Real GDP growth, disponible sur von www.imf.org (consulté le 6.10.2025) ; OMC (2025), Trade Policy Review : 
Nigeria, disponible sur www.wto.org, consulté le 6.10.2025 ; CEIC Data (2025), Taiwan Total Trade of Goods & Services : % of Nominal GDP, 
disponible sur www.ceicdata.com, consulté le 6.10.2025 ; The Observatory of Economic Complexity (2025), United Arab Emirates / Nigeria, 
disponible sur oec.world, consulté le 6.10.2025 ; Eurostat (2025), World trade in goods and services – an overview, disponible sur ec.eu-
ropa.eu, consulté le 6.10.2025 ; TradeImeX (2025), Taiwan Import Data, disponible sur www.tradeimex.in, consulté le 6.10.2025. 
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à-vis de l’étranger s’observe autant pour le commerce (cf. figure 4) que pour les investissements (cf. fi-

gure 5 ci-après). 

La combinaison d'un poids relativement faible sur le marché international et d'une forte dépendance vis-

à-vis de l'étranger se traduit par un pouvoir de négociation relativement faible. Contrairement aux 

grandes puissances économiques, la Suisse ne peut ni définir et imposer les règles de l’ordre mondial, 

ni viser son « autonomie stratégique ». Compte tenu de la petite taille de son marché intérieur, appliquer 

des mesures de politique industrielle ne pourrait pas non plus lui permettre de construire des écosys-

tèmes économiques autonomes. Par ailleurs, les résultats à l’étranger de la mise en œuvre de politiques 

industrielles verticales sont loin d’être uniformes et souvent peu convaincants (cf. les parties à ce sujet 

du Rapport de situation 2024 sur l’économie suisse40). 

Toutefois, la place économique suisse présente des avantages qui la distinguent des grands blocs et de 

beaucoup d’autres pays. Par exemple, sa souveraineté en termes de politique économique extérieure 

lui permet d’adapter les conditions-cadres dans de nombreux domaines en fonction de ses besoins et 

de négocier avec des partenaires à travers le monde des accords économiques sur mesure. La flexibilité 

est un atout crucial pour la réussite économique de la Suisse. 

Figure 5 : Ratio entre investissements directs étrangers et PIB 

Source : figure originale, données de l’OCDE41  

Compte tenu de la pérennité des fondements évoqués plus haut sur lesquels repose l’économie suisse, 

les champs d’action de la stratégie de politique économique extérieure actuelle restent en principe adé-

quats, et cela malgré l’évolution du contexte international. Toutefois, le SECO continuera à suivre atten-

tivement les développements internationaux et à vérifier la pertinence de la stratégie de politique éco-

nomique extérieure (cf. encadré 2).  

 
40 Rapport du Conseil fédéral du 22 mai 2024, Rapport de situation 2024 sur l’économie suisse, disponible sur www.seco.admin.ch, consulté le 

23.9.2025. 

41 OCDE (2024), Principaux agrégats d’IDE, BMD4, disponible sur data-explorer.oecd.org, consulté le 6.10.2025. Les pays affichant un ratio 
IDE/PIB extraordinairement haut, comme le Luxembourg, l’Irlande et les Pays-Bas, ne figurent pas sur le graphique, car les valeurs qui leur 
sont associées dépassent celles représentées. 

https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_und_Formulare/Strukturwandel_Wachstum/Wachstum/lagebericht_schweizer_volkswirtschaft_2024.html
https://data-explorer.oecd.org/vis?lc=fr&df%5bds%5d=DisseminateFinalDMZ&df%5bid%5d=DSD_FDI%40DF_FDI_AGGR_SUMM&df%5bag%5d=OECD.DAF.INV&df%5bvs%5d=&av=true&pd=2023%2C2024&dq=AUS%2BAUT%2BBEL%2BCAN%2BCHL%2BCOL%2BCRI%2BCZE%2BDNK%2BEST%2BFIN%2BFRA%2BDEU%2BGRC%2BHUN%2BISL%2BIRL%2BISR%2BITA%2BJPN%2BKOR%2BLVA%2BLTU%2BLUX%2BMEX%2BNLD%2BNZL%2BNOR%2BPOL%2BPRT%2BSVK%2BSVN%2BESP%2BSWE%2BCHE%2BTUR%2BGBR%2BUSA%2BG20XEU%2BEU00%2BEU27_2020%2BOECD%2BWXOECD%2BARG%2BBRA%2BCHN%2BIND%2BIDN%2BRUS%2BSAU%2BZAF%2BW.LE_FA_F.PT_B1GQ.DO%2BDI........A.&ly%5brw%5d=REF_AREA&ly%5bcl%5d=MEASURE_PRINCIPLE%2CTIME_PERIOD&to%5bTIME_PERIOD%5d=false&vw=tb&pg=0
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Les prochaines sections du présent rapport font état des principales activités de politique économique 

extérieure menées par la Suisse pendant l’année sous revue (cf. également Condensé) et les classent 

selon les champs d’action centraux de la stratégie de politique économique extérieure (cf. figure 6)42.  

Figure 6 : Champs d’action stratégiques de la stratégie de politique économique extérieure 

Source : Stratégie du Conseil fédéral du 24 novembre 2021 de politique économique extérieure 43  

Dans le contexte international actuel, le positionnement de la Suisse continue de reposer sur un autre 

élément essentiel : le renforcement de l’attractivité de sa place économique grâce à la création, au ni-

veau de la politique intérieure, de conditions-cadres économiques et réglementaires aussi favorables 

que possible pour les entreprises helvétiques. À cette fin, le Conseil fédéral s’efforce de mettre en œuvre 

son agenda de politique économique dans l’intérêt de toutes les entreprises44. En revanche, il estime 

que des mesures relevant d’une politique industrielle verticale ne seraient pas porteuses45. Au regard 

des développements dans le domaine du renforcement de la compétitivité et de la déréglementation qui 

en découle dans l’UE et aux États-Unis, le Conseil fédéral s’attache à tirer systématiquement profit des 

possibilités actuelles d’allégements réglementaires pour les entreprises et d’éviter autant que possible 

que les nouveaux projets ne génèrent des coûts réglementaires. Il conserve par ailleurs ses objectifs en 

termes de développement durable et respectueux des normes sociales (cf. ch. 5 et ch. 7). Finalement, 

le positionnement de la Suisse englobe également la solidité des infrastructures critiques, la défense 

 
42 Les champs d’action transversaux « Se concentrer sur les intérêts de la Suisse », « Renforcer la transparence et la participation » et « Prendre 

en considération les interactions avec la politique intérieure » étant pertinents dans presque tous les chapitres, ils n’ont pas été répétés à 
chaque fois. 

43 Stratégie du Conseil fédéral du 24 novembre 2021 de politique économique extérieure, disponible sur www.seco.admin.ch, consulté le 
22.9.2025. 

44 SECO (2024), Agenda de politique économique du Conseil fédéral, disponible sur www.newsd.admin.ch, consulté le 25.9.2025. 

45 Dans son Rapport de situation 2024 sur l’économie suisse (disponible sur www.seco.admin.ch, consulté le 23.9.2025) le Conseil fédéral a justifié 
en détail son opposition. Celle-ci concorde également avec les recommandations que l’OCDE (2024) a établies dans le cadre de son rapport 
Études économiques de l’OCDE : Suisse 2024, disponible sur www.oecd.org, consulté le 25.11.2025. 

https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/aussenwirtschaftspolitik/aws.html
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/87758.pdf
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_und_Formulare/Strukturwandel_Wachstum/Wachstum/lagebericht_schweizer_volkswirtschaft_2024.html
https://www.oecd.org/fr/publications/etudes-economiques-de-l-ocde-suisse-2024_03597fee-fr.html
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contre des menaces hybrides telles que les pressions économiques, ainsi que la garantie de la capacité 

d’action technologique dans des secteurs clés. 

Au-delà des dimensions de politique économique intérieure et extérieure, d’autres facteurs jouent un 

rôle décisif dans la concurrence mondiale de plus en plus intense entre les places économiques. À cet 

égard, la Suisse dispose de qualités cruciales qui, réunies, lui permettent de se démarquer sur la scène 

internationale et contribuent à compenser certains désavantages liés à la petite taille de son marché 

intérieur. L’État de droit et le bon fonctionnement des institutions, la protection des libertés fondamen-

tales et de la propriété intellectuelle ainsi que la grande stabilité politique font entre autres partie de ces 

atouts, tout comme la stabilité macroéconomique garantie par des finances publiques saines, des 

charges fiscales modérées et l’indépendance de la banque centrale. D’autres qualités notables sont la 

garantie de la sécurité intérieure et extérieure ; les mesures contre la fuite involontaire de connaissances 

et contre le contournement des sanctions ou des contrôles à l’exportation ; les mesures dans les do-

maines de la cybersécurité et de la protection des infrastructures critiques ; la préservation de la cohé-

sion sociale grâce à un solide filet de protection sociale et un système d’assurances sociales performant 

ainsi que le maintien de l’engagement citoyen, de la liberté d’opinion et de possibilités d’organisation 

démocratique directe. À cela s’ajoutent une réglementation adéquate qui permet d’éviter les charges 

administratives inutiles, un système éducatif de haute qualité avec une formation professionnelle solide, 

des atouts susceptibles d’attirer une main-d’œuvre qualifiée et talentueuse, et des Hautes écoles com-

pétitives qui bénéficient d’un réseau international avec lequel elles mènent des activités de recherche et 

d’innovation. L’attractivité de la place économique suisse se trouve renforcée par des infrastructures 

modernes, une nature et des paysages préservés tout comme la qualité de vie dans nos villes. Compte 

tenu des bouleversements actuels, il est d’autant plus important de cultiver ces atouts pour permettre à 

la Suisse de continuer à bénéficier du meilleur positionnement possible dans la concurrence mondiale. 

Encadré 2 : Examen de la stratégie de politique économique extérieure 

Au cours de l’année sous revue, le SECO a soumis la stratégie de politique économique extérieure 

actuelle à un examen interne. Malgré les bouleversements survenus dans l’environnement économique 

extérieur de la Suisse au cours des quatre années qui ont suivi l’adoption de cette stratégie, l’examen a 

conclu que les champs d’action stratégiques restent en principe adéquats. Ce résultat s’explique par le 

fait que les fondements sur lesquels reposent l’économie suisse, et qui ont servi à établir les champs 

d’action stratégiques, sont restés les mêmes. Les changements se manifestent plutôt dans l’importance 

donnée à chaque champ d’action stratégique, ou dans l’utilisation et le développement des mesures et 

des instruments de politique économique extérieure, c’est-à-dire des niveaux en aval de la stratégie. 

Ainsi, les questions liées à la sécurité économique, par exemple, prennent aujourd’hui plus de place et 

d’importance que quatre ans auparavant. 

Dans ce contexte, le Conseil fédéral prévoit de soumettre la stratégie actuelle à un examen approfondi 

dans les années à venir. Dans le cadre de ce processus, le SECO engagera également un dialogue 

avec les parties prenantes dans le cadre des institutions existantes (Commissions de politique extérieure 

du Conseil national et du Conseil des États, Commission de la politique économique et groupe consultatif 

externe des affaires économiques extérieures (Sounding Board Economie extérieure).  
1.4 Perspectives 

Au vu des développements actuels, l’année 2026 risque de réserver elle aussi des défis considérables 

à l’économie extérieure. Il convient notamment de citer les tensions géopolitiques qui persistent, que ce 

soit dans le cadre du bras de fer que se livrent la Chine et les États-Unis ou des conflits armés et affron-

tements qui ont lieu dans différentes parties du monde. Ces tensions compliquent considérablement la 

recherche de consensus et la coopération au sein des institutions multilatérales. À l’échelle planétaire, 

cela peut entraîner davantage de disparités entre les approches réglementaires, qui créent à leur tour 
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de nouveaux obstacles pour les échanges économiques et commerciaux entre les pays. En outre, l’ali-

gnement croissant des objectifs de politique de sécurité et de politique économique extérieure opéré en 

particulier par les grandes puissances place les petites et moyennes économies devant des défis sup-

plémentaires. Il devient donc nécessaire pour les États de se protéger davantage contre les menaces 

hybrides telles que l’instrumentalisation des relations économiques ou les cyberattaques visant les in-

frastructures critiques d’approvisionnement. Au-delà de la situation géopolitique, le contexte macroéco-

nomique s’avère lui aussi difficile. 

Dans l’ensemble, l’année prochaine devrait également être marquée par l’incertitude qui pèse sur les 

relations économiques et commerciales internationales. C’est pourquoi il est primordial que les acteurs 

économiques bénéficient de politiques économiques extérieure et intérieure leur permettant de diversi-

fier au maximum les relations qu’ils entretiennent avec leurs fournisseurs et leurs clients et de s’adapter 

avec autant de rapidité et de souplesse que possible aux défis de toutes sortes auxquels ils seront 

nouvellement confrontés. Cette nécessité se reflète dans les priorités établies par le Conseil fédéral en 

ce qui concerne les différents champs d’action de la stratégie de politique économique extérieure. 

En ce qui concerne les États-Unis, le Conseil fédéral reste déterminé à trouver des solutions pour stabi-

liser les relations bilatérales entre les deux pays dans le cadre du dialogue avec le gouvernement amé-

ricain et de la déclaration d’intention du 14 novembre 2025. Si la croissance économique américaine se 

poursuivait et qu’un accord définitif parvenait à mettre fin au différend douanier, les relations écono-

miques de la Suisse avec cet important partenaire devraient être plus stables en 2026 que durant l’année 

sous revue. 

En cette période agitée, la stabilisation et le développement des relations bilatérales avec l’UE demeu-

rent prioritaires pour le Conseil fédéral. La prochaine étape devrait avoir lieu au cours du premier tri-

mestre 2026 avec la signature des accords du paquet Suisse–UE (Bilatérales III) et l’adoption du mes-

sage par le Conseil fédéral à l’intention du Parlement. 

Dans le contexte géoéconomique actuel, la diversification des relations économiques de la Suisse reste 

également au centre des préoccupations. Le Conseil fédéral s’attache à poursuivre rapidement les né-

gociations au sujet de nouveaux accords économiques et à actualiser les accords existants dans l’espoir 

que ces efforts aboutissent. Par ailleurs, il œuvre également à faire avancer les accords relatifs à la 

protection des investissements et à la double imposition. 

Dans le contexte multilatéral, il est essentiel pour la Suisse que les règles de libre-échange négociées à 

l’échelle planétaire soient respectées et que l’OMC conserve son rôle de régulatrice. La Suisse continue 

donc de s’engager en faveur du processus de réforme de l’OMC et dans le cadre de processus plurila-

téraux. En 2026, la quatorzième Conférence ministérielle de l’OMC à Yaoundé (Cameroun) offrira l’oc-

casion à ses 166 membres de délibérer au niveau ministériel sur le rôle que devra endosser l’OMC à 

l’avenir et sur les réformes nécessaires dans cette perspective. De plus, la Suisse continue à œuvrer en 

faveur d’initiatives plurilatérales, telles que Future of Investment and Trade Partnership, une initiative qui 

devrait renforcer le système commercial multilatéral et apporter des solutions concrètes pour relever les 

défis qui se posent dans les domaines du commerce et des investissements. 

Pour ce qui est du développement durable, le Conseil fédéral publiera son rapport national sur la mise 

en œuvre de l’Agenda 2030 et le présentera à New York, à l’occasion du Forum politique de haut niveau. 

Il est également prévu que le Conseil fédéral mette en consultation un contre-projet indirect à l’initiative 

populaire « Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et l’environnement » en se basant 

sur les dispositions de l’UE (« directives omnibus »). Ces derniers ont été adoptés en décembre 2025 

par le Parlement européen, mais pas encore par le Conseil de l’UE 
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Par ailleurs, le Conseil fédéral poursuit sa stratégie en matière de transition numérique dans le domaine 

des affaires économiques extérieures. Il s’engage en faveur de la création de règles et de normes inter-

nationales pour le commerce numérique et soutient la libre circulation des données dans le respect d’un 

niveau élevé de protection des données. 

Compte tenu de la situation des finances fédérales et des crises et conflits ayant lieu à travers le monde, 

la coopération économique au développement va de nouveau être confrontée à de nombreux défis 

en 2026. Les objectifs restent les mêmes : créer des emplois dans les pays partenaires, améliorer les 

conditions-cadres économiques et intégrer le secteur privé dans des chaînes de valeur durables. 

La Suisse suit également de près les développements dans le domaine des sanctions et des contrôles 

à l’exportation et échange régulièrement à ce sujet avec ses principaux partenaires commerciaux. L’ef-

ficacité et la fiabilité de la mise en œuvre et de l’application des sanctions restent primordiales pour le 

Conseil fédéral. Au sujet des contrôles à l’exportation des biens industriels, la Suisse va s’assurer qu’ils 

resteront, à l’avenir, harmonisés avec les systèmes de contrôles internationaux de ses principaux parte-

naires commerciaux. 
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2 Relations économiques et accords avec l’UE 

La stratégie de politique économique extérieure prévoit que la 

Suisse s’engage en faveur d’un commerce ouvert, sans obstacle 

et fondé sur des règles (champ d’action stratégique 3). Dans le 

contexte géopolitique et géoéconomique actuel, cet aspect revêt 

une importance particulière dans les relations avec l’Union euro-

péenne (UE), qui est de loin le principal partenaire commercial de 

la Suisse. Les négociations sur le paquet visant à stabiliser et à développer les relations Suisse et l ’UE 

(« paquet Suisse–UE (Bilatérales III) ») ont été formellement conclues durant l’année sous revue 

(cf. ch. 2.1). Cette évolution s’inscrit elle aussi dans la droite ligne de la stratégie de politique économique 

extérieure, qui préconise de prioriser les principaux partenaires économiques et commerciaux (champ 

d’action 4). En 2024, 60 % du commerce extérieur de marchandises de la Suisse s’est fait avec l’UE, 

sachant que les pays limitrophes à eux seuls ont compté pour 37 % du total des échanges46. Au chapitre 

du commerce extérieur des services, ce sont 44 % des échanges qui ont eu lieu avec l’UE47.   
2.1 Paquet visant à stabiliser et à développer les relations Suisse–UE (Bilaté-

rales III) 

La performance d’une économie ouverte comme celle de la Suisse, qui ne dispose d’aucune ressource 

naturelle importante et dont le marché intérieur est restreint, dépend de l’accès aux marchés étrangers 

(cf. ch. 1.3). Par rapport à des économies de taille similaire, la Suisse se caractérise par une diversifica-

tion relativement élevée de ses partenaires commerciaux. L’UE est toutefois de loin le principal parte-

naire commercial de la Suisse et la coopération avec les pays voisins se reflète dans des relations éco-

nomiques et scientifiques étroites. On observe des imbrications tout aussi importantes sur les marchés 

du travail et des capitaux, mais aussi dans de nombreux autres domaines autres que l’économie.  

Vu ce degré d’interdépendance élevé, le paquet Suisse-UE (Bilatérales III) doit stabiliser et développer 

les relations économiques de la Suisse avec l’un des plus grands marchés intérieurs du monde. Lors de 

sa séance du 13 juin 2025, le Conseil fédéral a approuvé les accords du paquet et ouvert la procédure 

de consultation48, qui a duré jusqu’au 31 octobre 2025 et comprenait, outre les accords, les mesures de 

mise en œuvre et d’accompagnement nationales. Le 5 décembre 2025, le Conseil fédéral a mené une 

discussion sur les résultats de la consultation. Il constate qu’une large majorité des participants à la 

procédure de consultation se dégage en faveur du paquet Suisse–UE. Plusieurs clarifications et amélio-

rations ont été demandées concernant la mise en œuvre des accords au niveau national. Après un 

examen approfondi de ces demandes, le Conseil fédéral a décidé de procéder à certaines adaptations49. 

Le paquet Suisse–UE (Bilatérales III) garantit la participation sectorielle au marché intérieur de l’UE dans 

les domaines couverts par les Bilatérales I et étend cette participation au secteur de l’électricité et à 

l’ensemble du secteur alimentaire. Les éléments institutionnels permettent à la Suisse d’accroître la sé-

curité juridique et de garantir durablement sa participation au marché intérieur de l’UE dans les domaines 

mentionnés. Les exceptions et les garanties négociées assurent quant à elles que l’immigration reste 

axée sur le marché du travail. Des mesures d'accompagnement nationales garantissent le niveau de 

protection salariale en combinaison avec le résultat des négociations. Le Conseil fédéral a ainsi adopté 

 
46  DFAE (2025), La Suisse et l’UE en chiffres, disponible sur www.europa.eda.admin.ch, consulté le 21.11.2025. Selon les données relatives au 

volume d’échanges de marchandises entre la Suisse et ses partenaires commerciaux, somme des importations et des exportations, à l’exclu-
sion de l’or en barres et des autres métaux précieux, des pièces de monnaie, des pierres précieuses et gemmes ainsi que des objets d’art et 
des antiquités (total 1). 

47  Banque nationale suisse (2025), Balance suisse des paiements – Balance des transactions courantes Services selon le pays – Année, dispo-
nible sur www.data.snb.ch, consulté le 6.6.2025. 

48  Communiqué de presse du Conseil fédéral du 13 juin 2025, Paquet Suisse-UE : le Conseil fédéral approuve les accords et lance la procédure 
de consultation, disponible sur www.eda.admin.ch, consulté le 4.9.2025. 

49  Communiqué de presse du Conseil fédéral du 5 décembre 2025, Résultat de la consultation : une large majorité est favorable au paquet 
Suisse–UE, disponible sur www.admin.ch, consulté le 5.12.2025. 

https://www.europa.eda.admin.ch/fr/la-suisse-et-lue-en-chiffres
https://data.snb.ch/fr/topics/aube/cube/bopserva?dimSel=D0(T0,EU)
https://www.eda.admin.ch/countries/cambodia/fr/home/actualite/nouveautes.html/content/eda/fr/meta/news/2025/6/13/gjJJsduojrsl43zOAsGVq
https://www.eda.admin.ch/countries/cambodia/fr/home/actualite/nouveautes.html/content/eda/fr/meta/news/2025/6/13/gjJJsduojrsl43zOAsGVq
https://www.news.admin.ch/fr/newnsb/uqY0xLewZcLuWCd2H4p_K
https://www.news.admin.ch/fr/newnsb/uqY0xLewZcLuWCd2H4p_K
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un train de mesures visant à garantir la protection des salaires lors de sa séance du 21 mars 202550, 

lequel a été intégré au projet mis en consultation. 

Pour les entreprises suisses, le paquet Suisse–UE (Bilatérales III) est synonyme d’une sécurité juridique 

accrue dans le champ d’application des accords sectoriels. Les entreprises ont l’assurance de pouvoir 

continuer à recruter de la main-d’œuvre dans l’UE simplement et selon leurs besoins. De plus, les con-

sommateurs suisses bénéficient d’une meilleure offre, par exemple pour ce qui est des transports aé-

riens et des transports terrestres, tout comme de l’amélioration de la sécurité des denrées alimentaires. 

Les chercheurs et les innovateurs suisses se voient à nouveau garantir l’accès aux programmes-cadres 

de renom de l’UE. L’accord sur l’électricité renforce la sécurité de l’approvisionnement et la stabilité du 

réseau et facilite le commerce de l’électricité, tandis que l’accord sur la santé augmente la sécurité sa-

nitaire, par exemple en cas de pandémie. À une époque marquée par les tensions géopolitiques et la 

fragmentation de l’ordre mondial, ces éléments constituent un facteur d’implantation déterminant pour 

une économie ouverte comme la Suisse. En plus de participer à la politique de cohésion de l’UE, la 

Suisse concourt à mettre en place un environnement stable et porteur en Europe via la contribution 

suisse, une démarche qui s’avère également fructueuse pour la Suisse et ses entreprises. 

Le Conseil fédéral a commandé cinq études sur les conséquences économiques du paquet51. L’étude 

sur la reprise partielle de la directive 2004/38/CE (directive relative au droit des citoyens de l’Union) 

chiffre l’impact sur les institutions publiques52. Les autres études ont examiné les conséquences écono-

miques et concluent toutes que le paquet aurait des retombées positives sur l’économie suisse. Selon 

les modèles de calcul, en l’absence des accords des Bilatérales I et en cas de rétrogradation de la Suisse 

au statut de pays tiers non associé dans le domaine de la recherche, le PIB suisse serait inférieur de 

4,9 % en 2045 à ce qu’il serait si les accords étaient en vigueur et si l’association était complète. Dans 

la partie concernant le développement des relations, c’est principalement l’accord sur l’électricité qui 

aura un impact sur l’économie. En effet, il fixe les capacités transfrontalières et ménage donc la possi-

bilité d’importer de l’électricité, ce qui est essentiel, surtout en hiver. Conjugué à l’ouverture du marché 

de l’électricité à tous les consommateurs finaux, il renforce la sécurité d’approvisionnement et la concur-

rence, avec un effet positif sur les prix de l’électricité.  
2.2 Gestion et développement des accords existants 

Le 24 juin 2025, la Suisse et la Commission européenne ont signé une déclaration commune régissant 

les modalités de leur coopération pour la période allant de fin 2024 à l’entrée en vigueur du paquet 

Suisse–UE (Bilatérales III)53. Elles collaboreront étroitement dans ce cadre afin de garantir le bon fonc-

tionnement des accords sectoriels en vigueur. Elles discuteront notamment la mise en œuvre de l’accord 

relatif à la reconnaissance mutuelle en matière d’évaluation de la conformité (ARM)54 en tenant compte 

des besoins des acteurs économiques. 

Durant l’année sous revue, la Suisse et l’UE ont poursuivi, parallèlement aux travaux sur le paquet 

Suisse–UE (Bilatérales III) (cf. ch. 2.1), leur étroite collaboration sur la base des accords économiques 

 
50  Communiqué de presse du Conseil fédéral du 21 mars 2025, Protection des salaires : le Conseil fédéral adopte un train de mesures, disponible 

sur www.eda.admin.ch, consulté le 4.9.2025. 

51  Communiqué de presse du Conseil fédéral du 13 juin 2025, Études sur les conséquences du paquet, disponible sur www.europa.eda.admin.ch, 
consulté le 10.12.2025. 

52  Ecoplan (2025), Analyse d’impact de la réglementation (AIR), externe à l’administration, concernant la reprise partielle de la directive relative au 
droit des citoyens de l’Union (directive 2004/38/CE) (seul le résumé a été traduit en français), disponible sur www.sem.admin.ch, consulté le 
12.9.2025. 

53  Communiqué de presse du Conseil fédéral du 26 juin 2025, La Suisse et l’UE règlent leur coopération pendant la phase de ratification du pa-
quet Suisse-UE, disponible sur www.eda.admin.ch, consulté le 4.9.2025. 

54 RS 0.946.526.81 

https://www.eda.admin.ch/eda/fr/dfae/dfae/aktuell/news.html/content/eda/fr/meta/news/2025/3/21/104603
https://www.europa.eda.admin.ch/fr/consulation-paquet-suisse-ue#%C3%89tudes-sur-les-cons%C3%A9quences-du-paquet
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/publiservice/service/forschung.html
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/publiservice/service/forschung.html
https://www.sem.admin.ch/sem/fr/home/publiservice/service/forschung.html
https://www.news.admin.ch/fr/newnsb/615ilS8NGEw5dGO58YPCm
https://www.news.admin.ch/fr/newnsb/615ilS8NGEw5dGO58YPCm
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bilatéraux en vigueur. Elles ont par ailleurs adopté par procédure écrite une décision visant à actualiser 

les prix de référence pour les produits agricoles transformés du protocole no 255.  

Le Comité mixte institué par l’ALE Suisse–UE56 s’est réuni le 5 juin 2025. La Suisse a demandé à l’UE 

de l’exclure à l’avenir d’éventuelles mesures de sauvegarde. Elle a également souligné que les mesures 

de sauvegarde de l’UE sur certains produits sidérurgiques, en vigueur jusqu’en juin 2026, ainsi que leur 

solution de remplacement annoncée par la Commission le 19 mars 2025, ne doivent pas restreindre les 

échanges bilatéraux. La Commission européenne a publié une proposition pour cette solution de rem-

placement57 le 7 octobre 2025. L’impact de ces mesures sur l’économie suisse dépendra de leur forme 

définitive et de leur mise en œuvre. Les contacts avec l’UE à ce sujet ont été intensifiés. L’UE a en outre 

introduit le 18 novembre 2025 de nouvelles mesures de sauvegarde sur l’importation de certains ferroal-

liages qui affectent aussi légèrement le commerce avec la Suisse. Cette dernière continue de s’engager 

pour que ces mesures ne restreignent pas le commerce bilatéral Suisse–UE.  

Plusieurs autres comités mixtes institués au titre d’accords économiques bilatéraux se sont réunis au 

cours de l’année sous revue, par exemple celui de l’accord sur la libre circulation des personnes58, de 

l’accord sur certains aspects relatifs aux marchés publics59 ou de l’ARM. L’UE a proposé une mise à jour 

de l’accord du 25 juin 2009 relatif à la facilitation des contrôles et des formalités lors du transport des 

marchandises ainsi qu’aux mesures douanières de sécurité60. Cette proposition fait actuellement l’objet 

d’une analyse et a également fait l’objet d’une réunion du comité mixte compétent le 23 octobre 2025. 

La mise en œuvre de la deuxième contribution de la Suisse à certains États membres de l’UE (sur la 

base des accords bilatéraux de mise en œuvre conclus en 2022 et 2023 avec les États partenaires) s’est 

poursuivie de manière approfondie durant l’année sous revue. À l'exception d'un seul, tous les accords 

de programme encore en suspens ont été signés.  
2.3 Nouveaux actes législatifs de l’UE affectant la Suisse 

Divers projets législatifs et initiatives de l’UE ont des répercussions économiques ou réglementaires sur 

les entreprises suisses actives sur le marché intérieur de l’UE. On citera à titre d’exemple les réglemen-

tations relatives à la déforestation, au travail forcé, à la cyberrésilience (cf. ch. 6.1), à la publication d’in-

formations en matière de durabilité et d’obligations de diligence par les entreprises (cf. ch. 5.2.1) ou au 

mécanisme d’ajustement carbone aux frontières (MACF). Ces domaines ne font pas partie du paquet 

Suisse–UE (Bilatérales III) (cf. ch. 2.1) et la Suisse n’est pas tenue de reprendre les réglementations 

correspondantes. Elle peut continuer à décider de manière autonome d’un éventuel rapprochement ou 

d’autres mesures sur ces questions. 

La Commission européenne a présenté le 29 janvier 2025 sa « boussole pour la compétitivité », qui 

porte sur un horizon de cinq ans61. Cette dernière se compose de trois axes principaux, à savoir l’inno-

vation (cf. p. ex. les développements dans le domaine de l’IA au ch. 6.1), la décarbonation et la sécurité, 

ainsi que de cinq catalyseurs horizontaux visant à accroître la compétitivité dans l’UE. Parmi ceux-ci, on 

trouve la simplification de l’environnement réglementaire et l’allégement de la charge administrative dans 

l’UE. Concrètement, la Commission a pour objectif de réduire d’au moins 25 % la charge administrative 

pour toutes les entreprises et d’au moins 35 % pour les PME. Elle a proposé durant l’année sous revue 

 
55 RO 2025 87 

56 RS 0.632.401 

57  Commission européenne (2025), La Commission propose un plan visant à protéger l’industrie sidérurgique de l’UE contre les effets déloyaux 
de la surcapacité mondiale (communiqué de presse, original en anglais, traduction automatique), disponible sur www.ec.europa.eu, consulté le 
9.10.2025.  

58 RS 0.142.112.681 

59 RS 0.172.052.68 

60 RS 0.631.242.05 

61  Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil européen, au Conseil, au Comité économique et social et au Comité 
des régions (COM[2025] 30 final) (2025), Une boussole pour la compétitivité de l’UE, disponible sur www.eur-lex.europa.eu, consulté le 
23.9.2025. 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_25_2293
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_25_2293
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52025DC0030
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une série de paquets « omnibus » dans cette perspective, lesquels regroupent différentes demandes, 

dont celles visant à simplifier les exigences relatives à la publication d’informations aux obligations de 

diligence en matière de durabilité (cf. ch. 5.2.1). Le renforcement de la compétitivité dans l’UE est aussi 

une bonne chose pour la Suisse étant donné la forte imbrication économique des marchés, sans compter 

que les entreprises suisses actives sur le marché de l’UE bénéficient directement de l’allégement admi-

nistratif. 
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3 Relations économiques bilatérales et accords bilatéraux 

Selon la stratégie de politique économique extérieure, la Suisse 

défend ses intérêts économiques et commerciaux notamment en 

entretenant et en développant ses relations économiques bilaté-

rales. S’appuyant sur le droit international et la diplomatie écono-

mique ou commerciale, elle favorise des échanges ouverts et fon-

dés sur des règles (champ d’action 3), approfondit les relations 

économiques avec ses principaux partenaires commerciaux 

(champ d’action 4), renforce la résilience des chaînes de valeur 

par la diversification (champ d’action 5) et contribue à la durabilité 

environnementale et sociale (champ d’action 6).  
3.1 Accords économiques bilatéraux 

3.1.1 Accords de libre-échange 

La Suisse conclut des ALE pour améliorer l’accès de ses entreprises aux marchés internationaux et leur 

éviter toute discrimination par rapport à la concurrence, renforcer la sécurité juridique et la prévisibilité 

et diversifier ses relations économiques. La diversification des relations économiques à grande échelle 

revêt d’autant plus d’importance au vu des tensions et des incertitudes géopolitiques actuelles (cf. ch. 1), 

et les ALE concourent grandement à l’atteinte de cet objectif. Durant l’année sous revue, la Suisse a une 

fois de plus progressé dans l’actualisation et le développement de son réseau d’ALE, que ce soit dans 

le cadre de l’AELE ou au niveau bilatéral. 

Durant l’année sous revue, les négociations avec le Mercosur62 ont été achevées et l’ALE a été signé le 

16 septembre 202563. Grâce à celui-ci, environ 96 % des exportations suisses à destination des États 

du Mercosur seront entièrement exonérées de droits de douane au terme de la période de démantèle-

ment tarifaire. Étant donné le niveau des droits de douane aujourd’hui imposés par les États du Merco-

sur, l’ALE permettra des économies substantielles, qui pourront dépasser 155 millions de francs par an, 

soit un gain du même ordre de grandeur que celui escompté grâce à l’accord de partenariat commercial 

et économique signé avec l’Inde en février 2024. 

L’accord prévoit en outre le démantèlement des obstacles techniques au commerce et la protection de 

la propriété intellectuelle, y compris la protection des appellations d’origine comme « Gruyère » ou 

« Sbrinz ». Les fournisseurs de services et les investisseurs suisses bénéficieront d’un accès facilité aux 

marchés, de nouvelles possibilités s’ouvriront dans le domaine des marchés publics et les relations éco-

nomiques bilatérales seront globalement renforcées. Enfin, l’accord contient un chapitre complet et juri-

diquement contraignant ainsi qu’un protocole d’entente additionnel sur le commerce et le développement 

durable (cf. ch. 5.1.3). 

D’une manière générale, l’ALE permet d’éviter que les exportateurs suisses soient désavantagés par 

rapport à leurs concurrents de l’UE, qui profitent déjà de l’ALE conclu avec les États du Mercosur 

fin 2024. D’un point de vue géopolitique, l’accord renforce la présence économique de la Suisse dans 

l’espace économique latino-américain, qui joue un rôle majeur sur le plan stratégique. Il intensifie no-

tamment les relations avec le Brésil, l’un des membres fondateurs des BRICS. Ces aspects ont une 

importance particulière dans un monde toujours plus multipolaire. 

Durant l’année en cours, les négociations avec la Malaisie ont abouti après onze ans de travail, et l’ac-

cord de partenariat économique a été signé le 23 juin 202564. Au terme des périodes de démantèlement 

 
62  Mercosur : Argentine, Brésil, Paraguay, Uruguay. Bolivie ne fait pas partie des négociations de libre-échange avec l'AELE. 

63  Communiqué de presse du Conseil fédéral du 16 septembre 2025, Le conseiller fédéral Guy Parmelin signe l’accord de libre-échange avec les 
États du Mercosur, disponible sur www.news.admin.ch, consulté le 25.9.2025. 

64  Communiqué de presse du Conseil fédéral du 23 juin 2025, Le conseiller fédéral Guy Parmelin signe un accord de libre-échange avec la Malai-
sie, disponible sur www.news.admin.ch, consulté le 25.9.2025. 

https://www.news.admin.ch/fr/newnsb/8nobas0dXQK-iP6Y3WoIB
https://www.news.admin.ch/fr/newnsb/8nobas0dXQK-iP6Y3WoIB
https://www.news.admin.ch/fr/newnsb/cSJv43zKKwgWxfXH19PUj
https://www.news.admin.ch/fr/newnsb/cSJv43zKKwgWxfXH19PUj
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tarifaire, l’accord permettra une importation en franchise de douane pour presque tous les produits que 

la Suisse exporte actuellement vers la Malaisie. Il profitera en premier lieu à l’industrie et au secteur 

alimentaire, qui sont les principaux exportateurs suisses. L’accord est en outre le premier conclu entre 

la Suisse et un partenaire asiatique non membre de l’accord de l’OMC sur les marchés publics (AMP) 

qui prévoit des engagements en matière d’accès aux marchés pour les marchés publics. Enfin, il contient 

un chapitre complet et juridiquement contraignant sur le commerce et le développement durable 

(cf. ch. 5.1.3). 

Les nouveaux ALE AELE-Kosovo65 et AELE-Thaïlande66 ainsi que l’ALE AELE-Ukraine67 actualisé ont 

également été signés durant l’année sous revue, comme annoncé dans le rapport sur la politique éco-

nomique extérieure 2024. L’année sous revue a également vu l’aboutissement des négociations sur la 

mise à jour de l’annexe relative aux produits agricoles transformés de l’Accord intérimaire entre les États 

de l’AELE et l’Autorité palestinienne68 ainsi que de l’arrangement entre la Confédération suisse et l’Auto-

rité palestinienne relatif au commerce des produits agricoles69. 

Avec l’entrée en vigueur, le 1er octobre 2025, de l’accord de partenariat commercial et économique 

AELE-Inde, c’est l’un des plus importants ALE conclus ces dernières années qui a pris effet. L’accès 

des produits et services suisses au marché indien s’en trouve amélioré pour 94,7 % des exportations 

effectuées avant cette date. L’accord accroît en outre la sécurité juridique et la prévisibilité dans les 

échanges économiques bilatéraux. 

L’ALE AELE-Moldavie est quant à lui entré en vigueur le 1er avril 2025. Les négociations des États de 

l’AELE avec le Vietnam se sont poursuivies en vue de la conclusion d’un ALE. Deux cycles de négocia-

tions complets ont eu lieu après sept ans de pause. 

Outre les progrès réalisés dans le cadre de nouveaux ALE, les travaux d’actualisation des ALE existants 

ont été poursuivis au cours de l’année sous revue. Après la signature de l’ALE actualisé entre les États 

de l’AELE et le Chili le 24 juin 2024, le Parlement a adopté l’arrêté fédéral portant approbation de la 

modernisation de l’ALE lors de la session d’automne 2025. Le délai référendaire court jusqu’au 15 jan-

vier 2026. 

La Suisse a également mené trois cycles de négociations avec la Chine en vue d’optimiser l’ALE exis-

tant70. Des progrès réjouissants sont d’ores et déjà à relever, notamment aux chapitres de l’environne-

ment et des conditions de travail. Toutefois, la question du règlement des différends doit encore faire 

l’objet de discussions. L’accès au marché des marchandises est également un sujet central et la Suisse 

continue de s’investir pour améliorer la couverture des concessions pour ses principaux biens d’expor-

tation. La Suisse a en outre progressé au cours des trois cycles de négociations sur l’actualisation de 

l’ALE bilatéral avec le Royaume-Uni71. Durant l’année sous revue, les partenaires ont notamment pro-

longé au 31 décembre 2029 l’accord sur la mobilité des fournisseurs de services72. 

Comme indiqué au ch. 1.1, la politique commerciale américaine a incité de nombreux partenaires com-

merciaux à diversifier davantage leurs relations, ce qui a permis de donner un nouveau souffle à des 

 
65  Communiqué de presse du Conseil fédéral du 22 janvier 2025, Le conseiller fédéral Guy Parmelin signe un accord de libre-échange avec le 

Kosovo, disponible sur www.news.admin.ch, consulté le 25.9.2025. 

66  Communiqué de presse du Conseil fédéral du 23 janvier 2025, Le conseiller fédéral Guy Parmelin signe un accord de libre-échange avec la 
Thaïlande, disponible sur www.news.admin.ch, consulté le 25.9.2025. 

67  Communiqué de presse du Conseil fédéral du 8 avril 2025, Signature de l’accord de libre-échange actualisé entre l’AELE et l’Ukraine, dispo-
nible sur www.news.admin.ch, consulté le 25.9.2025. 

68 RS 0.632.316.251 

69 RS 0.632.316.251.1 

70 RS 0.946.292.492 

71 RS 0.946.293.671 

72 RS 0.946.293.671.2 

https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=103886
https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=103886
https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=103904
https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=103904
https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=105598
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processus de négociation laborieux, voire suspendus. La Suisse souhaite par exemple relancer les dis-

cussions sur l’actualisation de l’ALE avec le Mexique, et envisage des procédures semblables avec le 

Canada et la Corée du Sud. Elle entend en outre consolider ses relations économiques et commerciales 

avec d’autres partenaires qui s’engagent en faveur d’un ordre commercial fondé sur des règles. Cela 

inclut l’examen d’un dialogue renforcé et d’entretiens exploratoires avec des zones de libre-échange 

régionales telles que l’accord de partenariat transpacifique global et progressiste (Comprehensive and 

Progressive Agreement for Trans-Pacific Partnership, CPTPP)73. 

L’annexe comporte un aperçu de toutes les négociations en cours (cf. ch. 9.2) ainsi que des rencontres 

et des décisions des comités mixtes (cf. ch. 9.3). 

3.1.2 Accords de protection des investissements 

À l’instar du commerce, les investissements internationaux contribuent à promouvoir la croissance éco-

nomique et à accroître la prospérité en permettant aux entreprises d’accéder aux marchés mondiaux, 

y compris à ceux dont l’accès par le biais des exportations est restreint par des droits de douane élevés 

et où les investissements sont par conséquent une alternative importante. D’une manière générale, les 

investissements sont un facteur déterminant pour l’efficience et la souplesse des chaînes d’approvision-

nement. 

Outre les grandes multinationales ayant leur siège en Suisse, plusieurs centaines de PME effectuent 

aussi des investissements directs à l’étranger. Avec plus de 1 340 milliards de francs d’investissements 

directs à l’étranger74, la Suisse compte parmi les plus grands exportateurs de capitaux au monde. Selon 

la Banque nationale suisse (BNS), les investissements à l’étranger génèrent des revenus de capitaux 

d’environ 108 milliards de francs par an, et les entreprises suisses emploient quelque 2,5 millions de 

personnes à l’étranger. Par ailleurs, la Suisse fait également partie des plus grands importateurs de 

capitaux étrangers, comme le montre le volume d’investissements directs étrangers, qui s’élève à 

926 milliards de francs. Ces investissements génèrent des revenus de capitaux d’environ 92 milliards 

de francs75, tandis que les entreprises étrangères emploient quelque 580 000 personnes en Suisse76. 

Les accords de protection des investissements (API) conclus par la Suisse participent à la création et 

au maintien de conditions-cadres propices aux investissements étrangers en Suisse et à la sécurité 

juridique pour les investissements à l’étranger des entreprises suisses. C’est la raison pour laquelle la 

Suisse actualise sans cesse son réseau d’accords, qui compte plus de 110 API, étoffant les accords en 

vigueur et en en concluant de nouveaux. Elle a signé l’API actualisé avec le Chili durant l’année sous 

revue et l’a soumis au Parlement pour approbation. Des négociations ont également eu lieu en vue de 

réviser les API en vigueur avec la Colombie, la Malaisie et le Vietnam, d’une part, et de conclure de tels 

accords avec le Bahreïn et l’Inde, d’autre part. Un état des lieux de l’ensemble des négociations en cours 

figure en annexe, au ch. 9.4. 

La Suisse a continué de participer activement aux travaux de la Commission des Nations Unies pour le 

droit commercial international (CNUDCI) relatifs à la réforme du règlement des différends entre investis-

seurs et États. La CNUDCI a adopté un instrumentaire (toolkit) pour la prévention et le règlement des 

différends liés aux investissements internationaux. Les bases de la mise en place d’un centre consultatif 

multilatéral ayant pour mission d’aider les pays en développement dans le cadre de différends relatifs à 

des investissements internationaux ont été créées, et le centre devrait pouvoir ouvrir ses portes en 2027. 

La création d’une Cour multilatérale permanente des investissements et d’un mécanisme d’appel est un 

 
73  Membres du CPTPP (fin 2025) : Australie, Brunéi Darussalam, Canada, Chili, Japon, Malaisie, Mexique, Nouvelle-Zélande, Pérou, Royaume-

Uni, Singapour et Vietnam. 

74  Banque nationale suisse (2025), Investissements directs 2024, disponible sur www.bns.ch, consulté le 12.12.2025. 

75  Banque nationale suisse (2025), Investissements directs 2024, disponible sur www.bns.ch, consulté le 12.12.2025. 

76  Office fédéral de la statistique (2025), Statistique des groupes d’entreprises STAGRE 2014–2024, disponible sur www.bfs.admin.ch, consulté le 
27.11.2025. 

https://www.snb.ch/fr/publications/communication/press-releases/2025/pre_20251212_1
https://www.snb.ch/fr/publications/communication/press-releases/2025/pre_20251212_1
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/industrie-services/stagre.gnpdetail.2025-0322.html
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autre élément-clé de la réforme. Ces nouvelles institutions devraient à moyen terme remplacer le sys-

tème ad hoc des tribunaux d’arbitrage. Elles doivent contribuer à une plus grande cohérence et prévisi-

bilité des sentences arbitrales, à un raccourcissement des procédures et, partant, à une diminution de 

leur coût. La possibilité de procéder à une révision des décisions doit également être introduite. 

3.1.3 Conventions contre les doubles impositions 

Les conventions contre les doubles impositions (CDI) facilitent les échanges économiques transfronta-

liers et stimulent les activités économiques internationales. La plupart des dispositions d’une CDI visent 

à éviter la double imposition en attribuant aux États contractants le droit d’imposition pour les différents 

types de revenus et de fortune. Les CDI ont en outre une fonction essentielle s’agissant des investisse-

ments à l’étranger, car elles permettent d’éviter la double imposition sur les bénéfices et les revenus des 

investissements à l’étranger. À l’image du faisceau de relations économiques de la Suisse, le réseau de 

conventions est très étendu : actuellement, des CDI sont en vigueur avec plus de 100 États. La Suisse 

dispose en outre de huit conventions visant à éviter la double imposition en matière d’impôts sur les 

successions et les donations. Un aperçu de l’ensemble des négociations en cours est présenté en an-

nexe, au ch. 9.5.  
3.2 Relations économiques bilatérales 

3.2.1 Relations économiques bilatérales dans diverses régions du monde 

Au travers des relations économiques qu’elle entretient et développe, la Suisse défend ses intérêts et la 

diversification de ses partenariats dans différentes régions du monde77. Elle mène un dialogue bilatéral 

régulier avec certains pays sur des questions économiques et commerciales au sein de commissions 

économiques mixtes (CEM), qui se réunissent généralement tous les 12 à 24 mois, tour à tour en Suisse 

et dans le pays partenaire. Des entreprises et des associations économiques suisses participent régu-

lièrement à ces rencontres ainsi qu’aux missions économiques bilatérales, ce qui leur donne un accès 

direct à de nouveaux marchés et à des décideurs importants à l’étranger. Durant l’année sous revue, 

des échanges économiques et diplomatiques ont eu lieu avec 30 pays de cinq continents (cf. aperçu 

des rencontres des CEM, missions économiques et réunions de travail en annexe, ch. 9.6). 

Dans le contexte géoéconomique troublé qui prévaut actuellement, il est extrêmement important de ren-

forcer la coopération avec les partenaires européens proches, et cela au-delà du paquet Suisse-UE 

(Bilatérales III). Les visites de travail effectuées notamment en Italie, au Royaume-Uni, en Pologne et 

en Slovénie par le chef du DEFR s’inscrivent dans ce cadre. S’agissant des droits de douane imposés 

par les États-Unis et face aux éventuelles contre-mesures de l’UE, la Suisse s’est mobilisée pour sensi-

biliser les États membres de l’UE afin de réduire autant que possible les effets négatifs sur l’économie 

suisse. Enfin, lors de la mission économique en Ukraine, la Suisse a réaffirmé son soutien à la recons-

truction du pays ; pour la mise en œuvre, elle compte sur l’expertise et l’implication du secteur privé 

(cf. ch. 7.3). Les rencontres et les CEM organisées en Asie centrale et en Turquie ont également contri-

bué à étendre et à diversifier les partenariats de la Suisse. 

Pour ce qui est du continent américain, les visites de travail du chef du DEFR et de la secrétaire d’État 

du SECO effectuées aux États-Unis dans le but de réduire les droits de douanes américains annoncés 

le 2 avril et imposés le 1er août 2025 ont occupé le devant de la scène (cf. ch. 3.2.2). D’autres réunions 

de travail ont eu lieu en Amérique latine, notamment au Brésil et en Argentine, et ont largement contribué 

à la conclusion de l’ALE AELE-Mercosur (cf. ch. 3.1.1). Le chef de la Direction des affaires économiques 

extérieures du SECO, quant à lui, a pris la tête d’une mission économique au Mexique en mars. 

Des missions économiques en Asie ont conduit le chef du DEFR en Indonésie et la secrétaire d’État du 

SECO en Inde. Par ailleurs, tous deux ont entretenu des contacts avec le gouvernement chinois dans le 

 
77  Cf. Département fédéral des affaires étrangères (publié en 2026), Rapport sur la politique extérieure 2025, disponible sur www.eda.admin.ch. 
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cadre des négociations visant l’optimisation de l’ALE. Durant l’année sous revue, la Suisse a une nou-

velle fois participé, en la personne de la secrétaire d’État du SECO, à la réunion des ministres de l’éco-

nomie de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE). Enfin, après une longue pause, les 

visites diplomatiques en Océanie ont repris : la secrétaire d’État du Secrétariat d’État à la formation, à 

la recherche et à l’innovation (SEFRI) a conduit une mission économique et scientifique en Australie et 

en Nouvelle-Zélande au nom du chef du DEFR. 

Le chef du DEFR s’est rendu au Moyen-Orient, à Oman, accompagné d’une délégation économique de 

haut rang. Cette mission, qui fait suite aux visites effectuées en Arabie saoudite et au Qatar en 2024, 

s’inscrit dans la même volonté de positionner les intérêts du pays dans la région et d’y cultiver les rela-

tions. 

S’agissant du continent africain, trois initiatives visant à renforcer les relations économiques sont à sou-

ligner : la tenue de la première rencontre de la CEM avec l’Égypte ; la participation du chef de la Direction 

des affaires économiques extérieures du SECO à l’Inter-African Trade Fair en Algérie, à la tête d’une 

délégation économique ; l’ouverture à Genève, avec l’accompagnement étroit de la Suisse, d’une suc-

cursale d’Afreximbank, une banque de financement du commerce pour l’Afrique ayant le statut d’orga-

nisation internationale. 

3.2.2 Dialogue avec les États-Unis 

Les États-Unis sont le deuxième marché de destination de la Suisse après l’UE. Leur politique écono-

mique extérieure protectionniste, de plus en plus dominée par des considérations sécuritaires, repré-

sente par conséquent un sérieux défi pour l’industrie exportatrice suisse. Le 2 avril 2025, Washington a 

annoncé l’imposition de droits de douane supplémentaires, dits réciproques, à hauteur de 31 % à l’en-

contre de la Suisse, parmi d’autres pays. Quelques jours plus tard, le président américain a suspendu 

ces droits de douane supplémentaires jusqu’à la fin du mois de juillet, afin de donner aux États concernés 

le temps de négocier des « deals ». En réponse à cela, le Conseil fédéral a rapidement décidé de privi-

légier le dialogue avec les États-Unis dans le but de réduire autant que possible ces droits de douane 

supplémentaires réciproques ainsi que les droits de douane sectoriels. Début juillet, ces discussions ont 

débouché sur une déclaration d’intention qui a été soumise au président américain. 

Ce dernier a estimé que le contenu de la déclaration d’intention était inadéquat, car il ne prenait pas 

suffisamment en considération, selon lui, la question du déficit de la balance commerciale américaine. 

Dans la foulée, l’administration américaine a annoncé le 1er août 2025 des surtaxes de 39 % à l’encontre 

de la Suisse, lesquelles ont pris effet le 7 août 2025. Parallèlement à cela, la présidente de la Confédé-

ration et le chef du DEFR ont rencontré le secrétaire d’État américain en août 2025, et divers entretiens 

techniques ont eu lieu afin de trouver une solution concernant les droits de douane supplémentaires et 

les droits de douane sectoriels. Le 4 septembre 2025, le chef du DEFR s’est rendu à Washington pour 

rencontrer le secrétaire au Trésor, le secrétaire au Commerce et le représentant au Commerce améri-

cains dans le but d’expliquer l’offre optimisée de la Suisse et de préparer la voie pour une déclaration 

d’intention avec le président américain. Au terme d’une navette diplomatique intensive entre Berne et 

Washington, un accord sur une déclaration d’intention a été trouvé le 13 novembre 2025 à l’occasion 

d’une visite du chef du DEFR au représentant au Commerce américain ; la nouvelle a été communiquée 

au public le 14 novembre 2025. Le 17 décembre 2025, les droits de douane américains sur les importa-

tions en provenance de Suisse ont été ramenés de 39 % à 15 % avec effet rétroactif au 14 novembre 

2025. En contrepartie, certaines lignes tarifaires ont également été abaissées par voie d’ordonnance en 

Suisse pour les importations en provenance des États-Unis. 

Début décembre 2025, le Conseil fédéral a adopté un nouveau mandat de négociation dans le but de 

conclure dans les prochains mois avec les États-Unis un instrument contraignant sur la base de la dé-

claration d’intention. Ce mandat de négociation a fait l’objet d’une consultation à la mi-décembre 2025 

auprès des Commissions de politique extérieure (CPE) et de la Conférence des gouvernements canto-

naux (CdC).  
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4 Accords et relations économiques au niveau multilatéral 

Conformément à la stratégie de politique économique extérieure 

du Conseil fédéral, la Suisse promeut activement les accords et 

relations économiques au niveau multilatéral (champ d’action 2). 

Ce faisant, elle œuvre avant tout à l’ouverture de marchés, au ren-

forcement et, de plus en plus, à la préservation du système com-

mercial international fondé sur des règles, l’objectif étant de créer 

une sécurité juridique pour les entreprises et les investisseurs (champ d’action 3). 

Durant l’année sous revue, les activités multilatérales ont été marquées par des tensions commerciales 

accrues, notamment en lien avec la nouvelle politique douanière des États-Unis (cf. ch. 1.1), ce qui a 

encore accentué la faiblesse du multilatéralisme constatée depuis plusieurs années. Dans ce contexte, 

la Suisse a renforcé son engagement dans des processus plurilatéraux en vue de permettre des avan-

cées hors du cadre multilatéral, qui est bloqué. Les arrangements plurilatéraux peuvent en effet servir 

de base à une multilatéralisation ultérieure. 

4.1 Organisation mondiale du commerce (OMC) 

Le système commercial multilatéral, dont l’OMC est le pilier central, est depuis un certain temps soumis 

à une pression considérable. Le blocage de l’Organe d’appel chargé du règlement des différends, les 

intérêts divergents des États membres et la fragmentation de plus en plus grande du cadre commercial 

mondial ont fortement restreint la marge d’action de l’OMC. Durant l’année sous revue, la crise s’est de 

nouveau notablement accrue à la suite des mesures prises par les États-Unis en matière de politique 

commerciale (cf. ch. 1.1). La tendance au protectionnisme, les relations commerciales s’inscrivant da-

vantage au niveau bilatéral ou régional ainsi que le fait que les États-Unis renoncent à occuper un rôle 

prééminent au sein de l’OMC risquent de mettre en péril la capacité de l’organisation à maintenir les 

principes d’un commerce mondial ouvert et fondé sur des règles. 

Dans un environnement de moins en moins sûr, le système commercial multilatéral demeure néanmoins 

essentiel à la défense des intérêts de la Suisse, dont l’économie est tournée vers l’exportation. En outre, 

plus de 70 % du commerce mondial sont régis par le droit de l’OMC et son principe du traitement de la 

nation la plus favorisée78. L’OMC continue à endosser pleinement son rôle au service de la transparence 

dans la politique commerciale mondiale et de plateforme de dialogue quasi-universelle, puisqu’elle re-

groupe 166 pays. 

Confrontée à des blocages persistants et à des enjeux structurels, l’OMC prend de plus en plus cons-

cience de la nécessité d’une réforme fondamentale visant à moderniser le cadre réglementaire et les 

mécanismes institutionnels de l’organisation. Un processus spécifique de réforme a donc été lancé sous 

l’égide du Conseil général, l’accent étant mis en premier lieu sur les questions relatives aux prises de 

décision (gouvernance). Pour surmonter les blocages dans les négociations, de nombreux membres de 

l’OMC préconisent de simplifier les négociations pour des accords plurilatéraux puis d’en faciliter l’inté-

gration dans la législation de l’OMC en vigueur. Les membres de l’OMC n’étant pas encore en mesure 

de porter de tels accords doivent pouvoir y adhérer ultérieurement. L’accent est mis en deuxième lieu 

sur l’inclusivité avec, au centre des préoccupations, les questions liées au développement des méca-

nismes de l’OMC et à l’accès à ceux-ci. Dans ce contexte, la Chine a annoncé durant l’année sous revue 

qu’elle renoncerait désormais, dans le cadre de négociations, au « traitement spécial différencié » ac-

cordé aux pays en développement. Elle a ainsi montré sa volonté de contribuer à l’essor de l’OMC. En 

troisième lieu, le processus de réforme s’attèle à relever des défis actuels tels que le commerce numé-

rique ou la durabilité environnementale (cf. ch. 5.1). 

 
78  Le Poidevin, O. et Farge, E. (2025), Tariffs cause 'unprecedented' disruption to global trade rules, WTO chief says, disponible sur von www.reu-

ters.com consulté le 3.12.2025. 

https://www.reuters.com/world/china/tariffs-cause-unprecedented-disruption-global-trade-rules-wto-chief-says-2025-09-02/
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La politique commerciale actuellement tendue, la réforme de l’OMC et les questions de développement 

seront vraisemblablement au cœur des discussions de la 14e Conférence ministérielle ordinaire de 

l’OMC, prévue en mars 2026 à Yaoundé, au Cameroun. Au vu des tensions commerciales actuelles, 

aucune grande avancée n’est cependant à attendre. Il n’en reste pas moins que la Conférence constitue 

une plateforme centrale propice aux échanges politiques entre ministres du commerce.  

La Suisse est activement engagée dans le processus de réforme de l’OMC, par exemple dans le cadre 

du groupe d’« Amis du système », qu’elle coordonne, et dont l’objectif est de renforcer l’OMC en tant 

que plateforme centrale du commerce mondial fondé sur des règles et de préparer l’organisation aux 

enjeux de demain. Jusqu’à présent, la Suisse a activement pris part à tous les processus plurilatéraux 

de l’OMC, parmi lesquels figure l’Arrangement multipartite concernant une procédure arbitrale d’appel 

provisoire (AMPA), qui permet à l’OMC de rendre des décisions d’appel définitives et contraignantes 

malgré la vacance des sièges de l’Organe d’appel. Pour renforcer la stabilité et la fiabilité du système 

de commerce multilatéral, la Suisse s’emploie à élargir le cercle des membres de l’OMC parties à 

l’AMPA. Depuis 2020, la part au commerce mondial des marchandises des 58 membres de l’OMC par-

ties à l’AMPA est passée de 57 % à 66 % (cf. figure 7). Pour faire valoir ses intérêts en matière de 

commerce mondial ouvert et fondé sur des règles, la Suisse échange notamment avec d’autres écono-

mies de petite et moyenne taille. Pour ce faire, elle a aussi recours à la plateforme nouvellement créée 

Future of Investment and Trade Partnership (FITP) (cf. ch. 4.4). 

Figure 7 : Nombre de membres parties à l’AMPA et leur part respective au commerce mondial 

Source : figure originale à partir des données de WTO STATS79   
4.2 Organisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE) 

Afin de renforcer son influence au sein de l’OCDE et de mieux défendre ses intérêts économiques, la 

Suisse a, au début de l’année sous revue, défini des thèmes prioritaires pour les quatre années à venir. 

Ceux-ci se déclinent en trois catégories : i.) priorités institutionnelles : relations avec les pays non 

membres de l’OCDE et droit souple (soft law, instruments normatifs juridiquement non contraignants), 

ii.) priorités thématiques : commerce et investissements ainsi que fiscalité et finances, et iii.) priorités 

 
79  OMC (2025), WTO Stats, disponible sur stats.wto.org, consulté le 26.9.2025. 

https://stats.wto.org/
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transversales : coopération au développement, numérisation et IA ainsi que politique climatique et tran-

sition énergétique.  

La Délégation parlementaire permanente pour la participation aux activités s’inscrivant dans le cadre de 

l’OCDE (DP-OCDE) s’est rendue à Paris durant l’année sous revue à l’occasion de la Réunion plénière 

du Réseau parlementaire mondial de l’OCDE. Les échanges ont notamment porté sur la politique fiscale 

internationale, le commerce et les investissements ainsi que sur la lutte contre la corruption. La partici-

pation de la DP-OCDE à ce réseau permet d’associer davantage le Parlement à la politique extérieure 

et à l’élaboration de droit souple (cf. annexe, ch. 9.8). 

En février de l’année sous revue s’est tenue la réunion ministérielle sur les politiques sociales. Celle-ci 

s’est penchée sur un certain nombre de défis actuels tels que le vieillissement de la population, la nu-

mérisation, le financement du système social, le bien-être de l’enfant et les désavantages sociaux qui 

frappent les enfants. La rencontre ministérielle annuelle de l’OCDE a quant à elle eu lieu en juin 2025, à 

Paris, sous l’égide du Costa Rica. Elle a notamment été consacrée à la résilience des chaînes d’appro-

visionnement et à l’économie numérique. En juillet 2025, les États membres de l’OCDE ont réélu Mathias 

Cormann au poste de secrétaire général de l’organisation. Il s’agit de son second et dernier mandat (qui 

court du 1er juin 2026 au 31 mai 2031). 

Les travaux relatifs au Cadre inclusif OCDE/G20 sur l’érosion de la base d’imposition et le transfert de 

bénéfices (BEPS), qui vise l’imposition des entreprises multinationales (piliers 1 et 2), ont été prolongés 

jusqu’à fin 2030. En outre, de nouveaux domaines d'intérêt commun, tels que la mobilité internationale 

et l'interaction entre fiscalité, inégalités et croissance, seront explorés80. Le pilier 1 concerne l’attribution 

du droit (primaire) d’imposition des bénéfices des sociétés multinationales. Il constitue une réaction aux 

impôts sur les services numériques introduits par différents pays. La mise en œuvre des mesures rela-

tives au pilier 1 nécessite un accord multilatéral. S’agissant du pilier 2 (imposition minimale), les travaux 

effectués durant l’année sous revue ont été consacrés aux interactions entre les règles globales anti-

érosion de la base d’imposition (règles GloBE) et le système fiscal des États-Unis. Fin juin de l’année 

sous revue, le G7 a publié une déclaration sur la co-existence des dispositifs (ou side-by-side solution, 

SbS) permettant de préserver l’imposition minimale à l’échelle mondiale. Au cours de l’année sous revue, 

l'OCDE a mené d'intenses travaux techniques en vue de la mise en œuvre du système SbS prévu. Ces 

travaux comprennent également des modifications dans le traitement des incitations fiscales liées à la 

substance ainsi que des simplifications visant à alléger les charges administratives. L'objectif était 

d'adopter une proposition de compromis du Cadre inclusif avant la fin de l'année sous revue. En Suisse, 

l’impôt complémentaire international primaire a été mis en œuvre au 1er janvier 2025, ce qui implique 

l’application d’une imposition minimale de 15 % pour les filiales étrangères de groupes d’entreprises. 

Les premiers processus d’examen par les pairs destinés à contrôler les États ayant transposé les règles 

d’imposition minimale dans leur droit national ayant été menés avec succès, le Cadre inc lusif a attribué 

à la Suisse, durant l’année sous revue, le statut qualifié tant pour l’impôt complémentaire national (avec 

effet au 1er janvier 2024) que pour l’impôt complémentaire international primaire (avec effet au 1er jan-

vier 2025).  

Durant l’année sous revue, la Suisse a pris la tête du Blue Dot Network (BDN), initiative multilatérale 

visant à développer un label de qualité pour les projets d’infrastructure respectueux de l’environnement 

et socialement responsables, et œuvre à l’augmentation du nombre de projets pilotes certifiés BDN. 

Dans le cadre du Forum inclusif sur les approches d’atténuation des émissions de carbone (Forum in-

clusif), une étude pilote sur la Suisse a été réalisée sur les effets des mesures politiques de protection 

du climat sur les émissions de CO2. Les résultats provisoires de cette étude montrent que la taxe sur le 

CO2 figure parmi les instruments les plus efficaces pour réduire les émissions de CO2. La coopération 

internationale de la Suisse a été évaluée dans le cadre des examens par les pairs du Comité d’aide au 

 
80  OCDE (2025), Le Cadre inclusif conclut une réunion fructueuse en Afrique du Sud, disponible sur www.oecd.org, consulté le 23.9.2025. 

https://www.oecd.org/fr/about/news/announcements/2025/04/inclusive-framework-concludes-successful-meeting-in-south-africa.html
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développement (CAD) de l’OCDE. Cet examen a mis en évidence la grande qualité de l’aide suisse, qui 

est due à l’expertise technique de la Suisse (cf. ch. 7.1). 

La 3e conférence de l’initiative MEDICON (Medical Supply Chains Network) s’est elle aussi tenue sous 

l’égide de la Suisse. Elle était principalement consacrée à la résilience, sur la base des échanges entre 

gouvernements et secteur privé, des chaînes d’approvisionnement en produits médicaux. Cette initiative 

est le résultat d’une collaboration entre le SECO et l’OFSP.  

Le groupe de travail de l’OCDE sur la corruption (Working Group on Bribery) évalue régulièrement la 

mise en œuvre de la Convention de l’OCDE sur la lutte contre la corruption par les États membres. Lors 

du dernier examen de la Suisse, qui s’est déroulé en 2018, l’OCDE a recommandé à celle-ci d’appliquer 

des sanctions plus sévères pour les entreprises et une protection juridique pour les lanceurs d’alerte du 

secteur privé. Par le rejet de la motion 23.3844 Noser 81, le Parlement a refusé la mise en œuvre de ces 

recommandations. En juin de l’année sous revue, une délégation de haut niveau du Groupe de travail 

de l’OCDE sur la corruption a rencontré le chef du Département fédéral de justice et police (DFJP), la 

secrétaire d’État du SECO, des représentants parlementaires de la DP-OCDE, les Commissions des 

affaires juridiques (CAJ) du Conseil national et du Conseil des États ainsi que le Procureur général de 

la Confédération pour discuter de la mise en œuvre de ces deux recommandations. En décembre de 

l’année sous revue, la Suisse a présenté à l’OCDE un plan d’action (feuille de route) exposant de pos-

sibles prochains pas en vue de la mise en œuvre de ces recommandations.   
4.3 Groupe des Vingt (G20) 

Malgré le contexte géopolitique difficile, qui s’est encore complexifié durant l’année sous revue 

(cf. ch. 1.1), le G20 reste le principal forum des plus importants pays industrialisés ou émergents pour 

les questions économiques, monétaires et financières mondiales. Durant l’année sous revue, la prési-

dence du groupe a été assumée par l’Afrique du Sud avec pour devise « Solidarité, égalité et durabilité » 

(« Solidarity, Equality, Sustainability »). Bien que ne faisant pas partie du G20, la Suisse participe régu-

lièrement au volet Finances (Finance Track) en tant que pays invité. Pendant l’année sous revue, elle a 

donc pris part aux réunions et aux groupes de travail du G20 Finance Track pour la dixième fois consé-

cutive. Elle s’est par ailleurs investie dans certains groupes de travail du volet Sherpa (Sherpa Track), à 

savoir ceux consacrés aux échanges commerciaux, aux investissements et à la lutte contre la corruption 

ainsi qu’à celui portant sur la recherche et l’innovation. Dans ce cadre, la Suisse a pu apporter à l’Afrique 

du Sud et à d’autres pays son expertise, ses partenariats multilatéraux et son portefeuille de projets.  
4.4 Autres accords et initiatives 

Durant l’année sous revue, la Suisse a lancé avec la Nouvelle-Zélande, Singapour et les Émirats arabes 

unis le Future of Investment and Trade Partnership (FITP), une initiative plurilatérale réunissant 16 pays 

de petite ou moyenne taille axés sur l’international82 et ayant un intérêt manifeste pour un commerce 

mondial ouvert, équitable et fondé sur des règles. Le FITP a pour objectif d’accorder davantage d’impor-

tance aux préoccupations commerciales de ses membres, de renforcer le système commercial fondé 

sur des règles et d’élaborer ensemble des solutions aux défis actuels auxquels est confronté le com-

merce international. Le FITP permet à la Suisse de continuer à diversifier ses relations commerciales et 

de défendre ses intérêts en matière de politique commerciale, dans le cadre de nouvelles alliances. 

La Suisse a activement participé aux négociations visant à moderniser le traité du 17 décembre 1994 

sur la Charte de l’énergie (TCE), un accord multilatéral destiné à encourager le commerce, les investis-

sements et l’efficience énergétique dans le secteur énergétique83. À l’issue de près de quatre années de 

 
81  Motion 23.3844 Noser du 15 juin 2023, Convention anticorruption de l’OCDE. Renforcement de la mise en œuvre nationale, disponible sur 

www.parlament.ch, consulté le 23.9.2025. 

82  Brunei, Chili, Costa Rica, Émirats arabes unis, Islande, Liechtenstein, Malaisie, Maroc, Nouvelle-Zélande, Norvège, Panama, Paraguay, 
Rwanda, Suisse, Singapour, Uruguay. 

83 RS 0.730.0 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233844
https://www.parlament.ch/
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négociations, le traité modernisé a été définitivement adopté en décembre 2024 par la Conférence sur 

la Charte sur l’énergie, l’organe supérieur du traité. En dépit du retrait intervenu entretemps de l’UE ainsi 

que de plusieurs États membres de l’UE, dont l’Allemagne, la France et l’Espagne, la réforme continue 

à bénéficier d’un large soutien international.  

Le TCE modernisé correspond au mandat de négociation du Conseil fédéral sur la modernisation du 

TCE et est dans l’intérêt de la Suisse. Il contient les normes actuelles relatives à la protection des inves-

tissements, conformément aux évolutions intervenues dans les forums multilatéraux ainsi qu’à la pra-

tique contractuelle en matière d’accords d’investissement bilatéraux. La nouvelle version améliore par 

ailleurs la transparence des règlements des différends et réaffirme le droit des États à réglementer dans 

l’intérêt public. Par ailleurs, elle donne dorénavant la possibilité aux parties le désirant de supprimer la 

protection des investissements dans les énergies fossiles. Il s’agit là d’une possibilité à laquelle la Suisse 

a recours de manière ciblée pour exclure les agents énergétiques particulièrement néfastes pour le cli-

mat. Le 5 novembre 2025, le Conseil fédéral a lancé la procédure de consultation ordinaire relative à la 

ratification de la version modernisée du TCE. Lorsque les résultats de cette procédure de consultation 

auront été examinés, il adoptera courant 2026 le message à l’intention du Parlement sur l’approbation 

de la modification du TCE. 
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5 Durabilité et responsabilité sociétale des entreprises 

Par sa politique économique extérieure, la Suisse contribue au 

développement durable sur son territoire et à l’étranger, et pro-

meut le commerce durable (champ d’action 6). Au cours de l’an-

née sous revue, elle a renforcé les trois dimensions du développement durable. Dans le cadre de l’OMC 

et des accords bilatéraux et plurilatéraux conclus avec des partenaires commerciaux, elle a intensifié 

son engagement en faveur d’objectifs écologiques et sociaux en matière de commerce. Durant l’année 

sous revue, elle a participé activement au deuxième Sommet mondial pour le développement social, 

contribuant ainsi à une meilleure compatibilité entre les objectifs de développement économique et social 

(cf. ch. 5.1.2). En promouvant des produits circulaires et innovants (cf. ch. 5.1.4) et en soutenant les 

entreprises, en particulier les PME, dans l’application des principes de conduite responsable (cf. ch. 5.2), 

la Suisse renforce les dimensions écologique, sociale et économique du développement durable. 

Les 17 objectifs de développement durable (ODD) et leurs sous-objectifs forment la clé de voûte de 

l’Agenda 2030 des Nations Unies. Ils tiennent compte équitablement des dimensions économique, so-

ciale et environnementale du développement durable. Cependant, à l’échelle mondiale, seule une mino-

rité de sous-objectifs des ODD sont en passe d’être atteints84. Les lignes directrices et les priorités rela-

tives à la mise en œuvre de l’Agenda 2030 par la Suisse sont définies dans la Stratégie pour le déve-

loppement durable 2030 (SDD 2030)85, qui s’articule autour de trois thèmes préférentiels : la consom-

mation et la production durables ; le climat, l’énergie et la biodiversité ; l’égalité des chances et la cohé-

sion sociale. Au niveau national également, le développement durable reste un défi. Moins de la moitié 

des indicateurs relatifs aux objectifs de la SDD 2030 évoluent dans le sens souhaité86.   
5.1 Développement durable 

5.1.1 Mise en œuvre de l’Agenda 2030 et de la SDD 2030 

Durant l’année sous revue, le Conseil fédéral a réalisé divers travaux concernant l’état des lieux dans 

l’optique de la publication du rapport national suisse 2022–2026 sur la mise en œuvre de l’Agenda 2030. 

Des représentants des trois échelons de l’État, de l’économie, du secteur financier, des milieux scienti-

fiques et de la société civile ont documenté l’évolution des quatre dernières années sur la plateforme 

SDGital203087. Plusieurs ateliers ont permis d’évaluer les contributions de ces représentants en vue du 

rapport national et de recueillir des données de base pour l’après 2030 et le plan d’action à partir 

de 2028. Le rapport national sera publié en 2026 et présenté lors du Forum politique de haut niveau de 

l’ONU à New York. 

La mesure 2 du plan d’action 2024–202788 relative à la SDD 2030 comprend des analyses des retom-

bées positives et négatives sur le plan international89. Dans ce contexte, les effets positifs et négatifs de 

la Suisse sur le développement durable mondial ont été analysés, sous l’angle par exemple de la créa-

tion d’emplois par des entreprises suisses90 dans les pays en développement à revenu intermédiaire ou 

 
84  ONU (2025), The Sustainable Development Goals Report 2025, disponible sur www.unstats.un.org, consulté le 10.9.2025. 

85  ARE (2024), Stratégie pour le développement durable 2030, disponible sur www.are.admin.ch, consulté le 10.9.2025. 

86  OFS (2025), Le système d’indicateurs MONET 2030, disponible sur www.bfs.admin.ch, consulté le 10.9.2025. 

87 DFAE (2025), SDGital2030, disponible sur www.sdgital2030.ch, consulté le 10.9.2025. 

88  ARE (2024), Stratégie pour le développement durable 2030 ; plan d’action 2024-2027 de la Stratégie de développement durable 2030, dispo-
nible sur www.are.admin.ch, consulté le 24.11.2025. 

89 Ce terme (ou les appellations « effets transnationaux » ou « effets de transfert ») recouvre des conséquences bilatérales ou multilatérales, qui 
peuvent être positives ou négatives et directes ou indirectes. Cf. OCDE (2021), Measuring transboundary impacts in the 2030 Agenda, dis-
ponible sur www.oecd.org, consulté le 23.9.2025. 

90  OFS (2025), MONET 2030 : effectifs des entreprises multinationales dans les pays en développement | Office fédéral de la statistique – OFS, 
disponible sur www.bfs.admin.ch, consulté le 21.11.2025. 

https://unstats.un.org/sdgs/report/2025/
https://www.are.admin.ch/fr/sdd
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/developpement-durable/monet-2030.html
https://www.sdgital2030.ch/
https://www.are.admin.ch/fr/sdd
https://www.oecd.org/en/publications/measuring-transboundary-impacts-in-the-2030-agenda_62f13e92-en.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/developpement-durable/monet-2030/indicateurs/effectifs-multinationales-etranger.html
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de la surexploitation des ressources naturelles91. Les analyses ont livré des enseignements utiles pour 

les travaux futurs. 

5.1.2 Le développement durable dans les relations multilatérales 

Durant l’année sous revue, l’OMC a engagé de premières discussions thématiques sur l’agriculture du-

rable. Ces discussions, qui se sont déroulées indépendamment des négociations agricoles en cours, ont 

essentiellement servi à un échange informel d’expériences. L’intérêt marqué des membres souligne la 

pertinence de ce thème sous l’angle des questions de sécurité alimentaire mondiale et de développe-

ment durable. Toutefois, d’importantes divergences subsistent quant à la forme concrète que l’agricul-

ture durable doit revêtir dans le contexte de l’OMC. La Suisse a profité de l’occasion pour partager, dans 

le cadre des discussions, sa grande expérience des mesures permettant de rendre l’agriculture et le 

commerce agricole plus écologiques. Elle a exposé les objectifs du Conseil fédéral visant à renforcer la 

sécurité alimentaire grâce à la durabilité tout au long de la chaîne de valeur, du producteur au consom-

mateur. 

La Suisse jouit d’une grande visibilité dans les domaines du commerce et de la durabilité. Au cours de 

l’année sous revue, le représentant permanent de la Suisse près l’OMC a assumé la présidence du 

Comité du commerce et de l’environnement pour un deuxième mandat. La Suisse s’est par ailleurs en-

gagée dans les travaux de fond relatifs aux initiatives plurilatérales sur le commerce et l’environnement92.  

L’accord sur le changement climatique, le commerce et la durabilité (ACCTS) a été signé le 15 no-

vembre 2024 en tant qu’accord plurilatéral en dehors de l’OMC, tout en restant étroitement lié à cette 

organisation. Le 25 février 2025, le Conseil fédéral l’a transmis au Parlement pour approbation. Les 

délibérations ne sont pas encore achevées. L’ACCTS assure la sécurité juridique dans le commerce 

libéralisé des biens et services environnementaux, limite les subventions néfastes allouées aux énergies 

fossiles et soutient la qualité des labels environnementaux. La Suisse s’attache, avec les autres pays 

signataires, à élargir le cercle des parties à l’accord. 

Le développement durable exige une meilleure coordination entre le développement économique et le 

progrès social afin, notamment, d’atteindre les ODD 1, 8 et 10 (« Pas de pauvreté », « Travail décent et 

croissance économique » et « Inégalités réduites »)93. C’est pourquoi la Suisse s’est activement enga-

gée, durant l’année sous revue, en faveur du deuxième Sommet mondial pour le développement social 

de l’ONU à Doha. La déclaration politique adoptée par consensus lors du sommet constitue une feuille 

de route pour l’action multilatérale en matière de développement social jusqu’à l’échéance de 

l’Agenda 2030 et au-delà. Elle réaffirme notamment les trois objectifs centraux du développement so-

cial : l’éradication de la pauvreté, la promotion d’emplois décents et l’inclusion sociale. La participation 

active de la Suisse dans les négociations a permis d’entériner des engagements favorisant un dévelop-

pement centré sur les droits de l’homme et d’assurer un suivi régulier et de haut niveau de la déclaration 

politique. La Suisse a en outre largement contribué à impliquer également les acteurs non étatiques 

(société civile, secteur privé, milieux scientifiques, etc.) dans la mise en œuvre de la déclaration politique, 

notamment par le biais de partenariats et d’initiatives multipartites. 

5.1.3 Le développement durable dans les relations bilatérales 

Lorsqu’elle négocie de nouveaux ALE ou actualise des ALE en vigueur, la Suisse s’attache à inclure des 

engagements spécifiques concernant les aspects sociaux et environnementaux en lien avec le com-

merce. Les dispositions fixent un cadre commun que les parties s’engagent à respecter dans leurs rela-

 
91  OFS (2025), MONET 2030 : empreinte matérielle, disponible sur www.statistique.admin.ch, consulté le 10.9.2025. 

92  Cf. discussions structurées sur le commerce et la durabilité environnementale. OMC (2025), Commerce et durabilité environnementale ; ré-
forme des subventions aux combustibles fossiles. OMC (2025), Réforme des subventions aux combustibles fossiles ; dialogue informel sur la 
lutte contre la pollution par les plastiques et le commerce des plastiques écologiquement durable. OMC (2025), Pollution par les plastiques et 
commerce des plastiques écologiquement durable, disponible sur www.wto.org, consultés le 3.9.2025. 

93 DFAE (2025), SDGital2030, disponible sur www.sdgital2030.ch, consulté le 10.9.2025. 

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/developpement-durable/monet-2030/indicateurs/empreinte-materielle.html
https://www.wto.org/french/tratop_f/tessd_f/tessd_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/envir_f/fossil_fuel_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/ppesp_f/ppesp_f.htm
https://www.wto.org/french/tratop_f/ppesp_f/ppesp_f.htm
https://www.sdgital2030.ch/
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tions économiques préférentielles, de sorte que les objectifs économiques visés par les ALE soient com-

patibles avec les objectifs des parties en matière de protection de l’environnement et de droits des tra-

vailleurs au titre d’une vision globale de la durabilité. 

Au cours de l’année sous revue, la Suisse a conclu, dans le cadre de l’Association européenne de libre-

échange (AELE), deux ALE avec la Malaisie et les États du Mercosur, qui incluent tous deux un chapitre 

complet sur le commerce et le développement durable. Ces accords comprennent tous les éléments de 

l’approche modernisée de l’AELE, notamment la possibilité d’avoir recours à un panel d’experts indé-

pendants en cas de différend concernant la mise en œuvre des engagements. L’accord avec la Malaisie 

s’inspire de l’accord avec l’Indonésie s’agissant de l’huile de palme. Partant, les allégements douaniers 

ne seront accordés que pour l’huile de palme certifiée durable. En outre, les parties sont convenues de 

critères environnementaux et sociaux spécifiques94. L’accord avec les États du Mercosur contient entre 

autres des engagements concrets concernant la protection des forêts, la biodiversité et l’agriculture du-

rable95, et est assorti d’une déclaration supplémentaire spécifique. Il instaure en outre de nouveaux dia-

logues, par exemple sur l’agriculture durable. 

Durant l’année sous revue, une analyse de durabilité relative à la dimension sociale du développement 

durable a été réalisée en lien avec l’ALE entre les États de l’AELE et le Mercosur96. Cette analyse com-

plète l’étude d’impact de l’ALE sur l’environnement97, publiée en 2020, afin de permettre une meilleure 

compréhension des effets de cet accord sur le développement durable et d’informer en détail le public 

des opportunités et des risques. Elle confirme que l’accord ne crée pas de nouveaux flux commerciaux 

de produits susceptibles de poser problème en termes de développement durable. Aucun impact notable 

sur l’environnement et la société n’est donc à prévoir. 

Enfin, la Suisse a poursuivi, durant l’année sous revue, les dialogues tripartites bilatéraux de haut niveau 

avec ses pays partenaires. Elle a notamment mis à jour le protocole d’entente de 2016 sur la sécurité 

au travail avec le nouveau Ministère chinois de la gestion des urgences, qui a remplacé l’autorité chinoise 

en matière de sécurité au travail, dissoute. Ce protocole s’inscrit dans le cadre de la coopération de 

longue date avec les autorités chinoises visant à promouvoir la sécurité au travail en Chine. À travers ce 

protocole, la Suisse entend renforcer sa coopération avec les autorités chinoises afin de promouvoir la 

mise en œuvre des droits et principes fondamentaux au travail. 

5.1.4 Développement durable dans le cadre de la promotion économique et des tech-

nologies environnementales 

La promotion économique vise à faire de la Suisse une place économique prospère, et concourt concrè-

tement à la réalisation de l’Agenda 2030 et des objectifs de la SDD 2030. Le message sur la promotion 

économique pour les années 2024 à 202798 définit l’économie durable comme un objectif auquel contri-

buent tous les instruments de la promotion économique et qui prend ainsi en considération les trois 

thèmes préférentiels de la SDD 2030. 

La Nouvelle politique régionale (NPR) encourage de manière ciblée le développement économique ré-

gional durable dans les zones éligibles, en conjuguant, sur la base de critères de durabilité mesurables, 

objectifs économiques et considérations écologiques et sociales99. Elle a par exemple aidé les PME à 

développer des produits circulaires et innovants grâce à l’offre de coaching des systèmes régionaux 

 
94  Il s’agit notamment de protéger les forêts, les tourbières et les écosystèmes associés, de mettre fin à la déforestation, au drainage des tour-

bières et à la culture sur brûlis pour gagner des terres, et de respecter les droits des travailleurs, y compris les travailleurs migrants et les com-
munautés locales et indigènes. 

95  SECO (2025), Accord de libre-échange avec les États du Mercosur, disponible sur www.seco-cooperation.admin.ch, consulté le 10.9.2025. 

96  SECO (2025), Assessment of the potential social impacts of the EMFTA, disponible sur www.seco.admin.ch, consulté le 11.12.2025. 

97  SECO (2025), Étude d’impact sur l’environnement, disponible sur www.seco.admin.ch, consulté le 13.11.2025. 

98 FF 2023 554 

99  Regiosuisse (2025), Durabilité dans la Nouvelle politique régionale (NPR), disponible sur www.regiosuisse.ch, consulté le 10.9.2025. 

https://www.seco-cooperation.admin.ch/fr/accord-de-libre-echange-avec-les-etats-du-mercosur
https://www.seco.admin.ch/seco/de/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbeziehungen/Freihandelsabkommen/nachhaltigkeit/nachhaltigkeitsanalyse.html
http://www.seco.admin.ch/
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbeziehungen/Freihandelsabkommen/nachhaltigkeit/nachhaltigkeitsanalyse.html
https://regiosuisse.ch/fr/savoir/dossiers-thematiques/durabilite?s=/fr/savoir/dossiers-thematiques/durabilite/durabilite-nouvelle-politique-regionale-npr
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d’innovation (RIS)100. La promotion des exportations et l’assurance contre les risques à l’exportation ont 

également élaboré des concepts de durabilité101 pour contribuer à la prise en considération de la 

SDD 2030 et des ODD. Dans le cadre du mandat visant à faciliter l’accès des exportateurs suisses aux 

projets d’infrastructure internationaux, qui a été transféré à l’Assurance suisse contre les risques à l’ex-

portation (SERV) fin 2025, des lignes directrices concernant les infrastructures durables ont été appli-

quées durant l’année sous revue, par exemple en ce qui concerne la bonne gouvernance ou la transpa-

rence. Dans la politique du tourisme, les aspects sociaux du développement touristique gagnent en im-

portance. À travers le programme « Travel Better »102, Suisse Tourisme a contribué à une meilleure 

répartition des flux touristiques sur les plans temporel et géographique, et à une meilleure acceptation 

du tourisme par la population. 

Outre les instruments de promotion économique, d’autres instruments d’encouragement de la Confédé-

ration, également accessibles aux PME, apportent une précieuse contribution au développement du-

rable en Suisse et à l’étranger : la promotion des technologies environnementales soutient le dévelop-

pement de technologies, d’installations, de procédés et de produits qui permettent de réduire l’impact 

environnemental. Grâce au fonds de technologie, la Confédération encourage, par des cautionnements, 

les innovations qui contribuent à réduire les émissions de gaz à effet de serre ou à diminuer la consom-

mation de ressources, favorisent l’utilisation d’énergies renouvelables et augmentent l’efficacité énergé-

tique. La plateforme interdépartementale pour la promotion des énergies renouvelables, de l’efficacité 

énergétique et des ressources dans la coopération internationale (Renewable Energy, Energy and Re-

source Efficiency Promotion in International Cooperation, REPIC) soutient des solutions durables dans 

divers pays, notamment de l’hémisphère sud.  
5.2 Responsabilité sociétale des entreprises 

5.2.1 Développements réglementaires 

Durant l’année sous revue, la Commission européenne a publié le paquet « omnibus I » sur le dévelop-

pement durable visant à simplifier les dispositions de la directive européenne en ce qui concerne la 

publication d’informations en matière de durabilité (Corporate Sustainability Reporting Directive, CSRD) 

et de la directive européenne sur le devoir de vigilance (Corporate Sustainability Due Diligence Directive, 

CSDDD), et à réduire la charge réglementaire pesant sur les entreprises. En mars, le Conseil fédéral a 

pris connaissance de l’étude externe actualisée sur les effets de la CSDDD sur l’économie suisse103, et 

annoncé qu’il déciderait de la marche à suivre en Suisse dès que l’UE se sera prononcée sur les simpli-

fications qu’elle a annoncées. À cet effet, il a chargé le DFJP d’élaborer les variantes possibles pour une 

modification pragmatique de la législation actuelle sur la publication d’informations en matière de dura-

bilité et les obligations de vigilance. 

Le 27 mai 2025, la Coalition pour des multinationales responsables a déposé l’initiative populaire fédé-

rale « Pour des grandes entreprises responsables – pour la protection de l’être humain et de l’environ-

nement », qui exige notamment de facto la mise en œuvre de la CSDDD en Suisse. Le 3 sep-

tembre 2025, le Conseil fédéral a décidé de lui opposer un contre-projet indirect. Ce dernier ne doit pas 

aller au-delà des dispositions de l’UE et doit tenir compte des normes internationales reconnues. Le 

Conseil fédéral fixera les modalités concrètes de la mise en œuvre matérielle en connaissance des 

simplifications prévues dans le cadre du paquet « omnibus I sur le développement durable », qui con-

cernent par conséquent la mise en œuvre des directives CSRD et CSDDD. Le Parlement européen a 

approuvé la directive Omnibus en décembre de l’année sous revue, mais le Conseil de l'UE doit encore 

 
100  Regiosuisse (2025), Réseau RIS, disponible sur www.regiosuisse.ch, consulté le 10.9.2025. 

101  Les principaux champs d’action et les principaux leviers et mesures y sont identifiés, et des objectifs mesurables fixés. Cf. S-GE (2025), Dura-
bilité à l’export, disponible sur www.s-ge.com, consulté le 10.9.2025 ; SERV (2025), La durabilité à la SERV, disponible sur www.serv-ch.com, 
consulté le 10.9.2025. 

102  Suisse Tourisme (2025), Travel Better : notre philosophie, disponible sur www.stnet.ch, consulté le 10.9.2025. 

103  Communiqué de presse du Conseil fédéral du 21 mars 2025, Gestion durable des entreprises : le Conseil fédéral se penchera bientôt sur des 
propositions concrètes, disponible sur www.news.admin.ch, consulté le 23.9.2025. 

https://regiosuisse.ch/fr/communautes-du-savoir-faire-et-plateformes/reseau-ris
https://www.s-ge.com/fr/aper%C3%A7u/durabilite-lexport
https://www.s-ge.com/fr/aper%C3%A7u/durabilite-lexport
https://www.serv-ch.com/fr/developpement-durable/
https://www.stnet.ch/fr/travel-better-notre-philosophie/
https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=104576
https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=104576
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donner son accord. Le Conseil fédéral adoptera le projet à mettre en consultation concernant la contre-

proposition d’ici à fin mars 2026104.  

5.2.2 Soutien aux PME 

Les PME suisses sont avant tout concernées de manière indirecte par les réglementations internatio-

nales ayant trait à la durabilité, notamment par la CSRD et la loi allemande sur les chaînes d’approvi-

sionnement. Ces prescriptions accroissent les exigences de la clientèle en matière d’information et de 

documentation, ce qui peut augmenter les coûts d’exploitation et d’investissement et réduire la compé-

titivité, mais offrent aussi des opportunités telles que le renforcement des pratiques commerciales du-

rables et de la coopération tout au long des chaînes de valeur. 

Pour soutenir les PME, le Conseil fédéral a adopté cinq mesures concrètes dans son rapport du 5 no-

vembre 2025 en réponse au postulat 23.4062 Dittli105. Ces mesures visent à faciliter l’accès des PME 

aux informations pertinentes, à leur fournir une aide pour s’orienter en ce qui concerne les exigences 

internationales en matière de durabilité et à développer de manière ciblée les offres de soutien exis-

tantes. Elles portent notamment sur l’optimisation du portail de la Confédération sur la responsabilité 

sociétale des entreprises, sur la mise à disposition des fiches d’informations sur des réglementations 

spécifiques, sur l’examen d’un accès aux normes concernant les PME, le renforcement de la collabora-

tion avec les associations économiques et sur l’identification des risques dans les domaines de l’envi-

ronnement, du social et de la gouvernance. 

5.2.3 Point de contact national pour une conduite responsable des entreprises 

Durant l’année sous revue, le Point de contact national suisse pour une conduite responsable des en-

treprises (PCN)106 s’est attaché à mieux faire connaître auprès des entreprises suisses les Principes 

directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales sur la conduite responsable des en-

treprises et les instruments de diligence recommandés dans ces principes. Ces recommandations con-

cernent la protection de l’environnement, le respect des droits de l’homme, la défense des droits des 

travailleurs et la prévention de la corruption. Le PCN a notamment proposé des webinaires concernant, 

par exemple, l’implication de la population locale dans les projets énergétiques, des échanges de vues 

avec des experts des marchés publics et des contributions dans les médias sociaux. Le PCN a fait l’objet 

d’un examen par les pairs, à savoir des représentants des PCN du Royaume-Uni et d’Islande ainsi que 

du secrétariat de l’OCDE. Les recommandations ad hoc sont attendues pour 2026. En tant qu’organe 

de conciliation extrajudiciaire, le PCN a traité trois nouvelles requêtes durant l’année sous revue et clô-

turé trois procédures107.  

5.2.4 Plan d’action national relatif aux entreprises et aux droits de l’homme 

La Suisse s’est engagée durant l’année sous revue pour la mise en œuvre du Plan d’action national sur 

les entreprises et les droits de l’homme 2024–2027 (NAP)108. Le NAP a pour socle les Principes direc-

teurs de l’ONU relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, articulés en trois piliers (cf. figure 8). La 

mise en œuvre a été réalisée en étroite collaboration avec des représentants de l’économie, de la société 

civile, des syndicats et des milieux scientifiques. La Suisse a ainsi réaffirmé son engagement en faveur 

d’une conduite responsable des entreprises et de la protection des droits de l’homme dans le contexte 

économique.  
 

104  Communiqué de presse du Conseil fédéral du 3 septembre 2025, Le Conseil fédéral entend proposer un contre-projet indirect à l’initiative pour 
des multinationales responsables, disponible sur www.seco.admin.ch, consulté le 23.9.2025. 

105  Communiqué de presse du Conseil fédéral du 5 novembre 2025 : Le Conseil fédéral renforce son soutien aux PME dans le domaine de la 
durabilité, disponible sur www.seco.admin.ch, consulté le 18.11.2025. 

106  SECO (2025), Point de contact national suisse pour une conduite responsable des entreprises, disponible sur www.seco.admin.ch, consulté le 
23.9.2025. 

107  SECO (2025), Publication des résultats, disponible sur www.seco.admin.ch, consulté le 23.9.2025. 

108 DFAE (2025), À propos du Plan d’action national (NAP), disponible sur www.nap-bhr.admin.ch, consulté le 23.9.2025. 

https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/seco/nsb-news.msg-id-CIBlpWQ2CVNyU3kCmMADf.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/seco/nsb-news.msg-id-CIBlpWQ2CVNyU3kCmMADf.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/seco/nsb-news.msg-id-CJj9mHN_ZU3tscXseBMa4.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/seco/nsb-news.msg-id-CJj9mHN_ZU3tscXseBMa4.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbeziehungen/nachhaltigkeit_unternehmen/nkp.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbeziehungen/nachhaltigkeit_unternehmen/nkp/Statements_zu_konkreten_Faellen.html
https://www.nap-bhr.admin.ch/napbhr/fr/home/nap/nationaler_aktionsplan1.html
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Figure 8 :  Les Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme 

(Principes directeurs de l’ONU)

Source : Plan d’action national de la Suisse 2024–2027 

La priorité du NAP actuel est de soutenir les entreprises suisses dans la mise en place de processus de 

diligence raisonnable en matière de droits de l’homme, sans créer d’engagements supplémentaires pour 

elles. Au niveau national, la Suisse a contribué à renforcer ces processus par des mesures d’information 

et de sensibilisation. Elle a en outre encouragé le dialogue avec le secteur financier sur le thème de la 

responsabilité sociétale des entreprises, notamment dans le cadre de la conférence Building Bridges109 

et en collaboration avec d’importantes associations économiques suisses. Cet échange de vues a per-

mis de communiquer activement les attentes du Conseil fédéral et d’informer sur les obligations légales 

actuelles. 

5.2.5 Matières premières 

Durant l’année sous revue, la Suisse s’est engagée en faveur de chaînes d’approvisionnement en ma-

tières premières durables et résilientes. Elle a encouragé des initiatives telles que l’Initiative pour la 

transparence dans les industries extractives (ITIE)110, et a soutenu la mise en œuvre des Principes vo-

lontaires sur la sécurité et les droits de l’homme (VPs), qui visent à réduire les risques de violation des 

droits de l’homme, ainsi que les petites exploitations aurifères. Parallèlement, la révision législative fai-

sant suite à l’initiative parlementaire 20.433 « Développer l’économie circulaire en Suisse »111 lui permet 

de créer la base légale nécessaire à l’encouragement des plateformes destinées à préserver les res-

sources et à renforcer l’économie circulaire. Dans le domaine des matières premières agricoles, la 

Suisse a également misé sur la coopération avec le secteur privé et des groupes multipartites afin de 

renforcer la durabilité et la sécurité de l’approvisionnement. Citons à ce titre la plateforme suisse du 

cacao durable (SWISSCO)112 et la toute nouvelle plateforme suisse de café durable (SSCP)113. Dans 

leurs feuilles de route respectives, ces deux plateformes se fixent pour objectif d’améliorer les moyens 

 
109  Building Bridges (2025), Building Bridges 2025, disponible sur www.buildingbridges.org, consulté le 23.9.2025. 

110  Secrétariat international de l’ITIE (2025), Initiative pour la transparence dans les industries extractives, disponible sur www.eiti.org, consulté le 
28.9.2025. 

111  Initiative parlementaire 20.433 « Développer l’économie circulaire en Suisse » du 31. octobre 2022, disponible sur www.parlement.ch, consulté 
le 24.9.2025 ; communiqué de presse du Conseil fédéral du 13 novembre 2024, Renforcement de l’économie circulaire suisse : entrée en vi-
gueur de la plupart des modifications législatives dès 2025, disponible sur www.news.admin.ch, consulté le 29.9.2025. 

112  Plateforme suisse du cacao durable (SWISSCO) (2025), Une initiative multipartite pour promouvoir la durabilité dans la chaîne de valeur du 
cacao, disponible sur www.kakaoplattform.ch, consulté le 24.9.2025. 

113 Plateforme suisse de café durable (SSCP) (2025), Une initiative multipartite pour une plus grande durabilité dans la chaîne de valeur du café, 
disponible sur www.coffeeplatform.ch, consulté le 24.9.2025. 

https://www.buildingbridges.org/
https://eiti.org/fr
https://www.parlament.ch/fr/organe/commissions/commissions-thematiques/commissions-ceate/consultation-ceate-20-433
https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=103116
https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=103116
https://www.kakaoplattform.ch/fr/
https://www.kakaoplattform.ch/fr/
https://www.coffeeplatform.ch/fr/
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de subsistance des producteurs, de lutter contre le travail des enfants et la déforestation, et de renforcer 

la transparence et la traçabilité dans les chaînes d’approvisionnement suisses. 

Concernant la résilience des chaînes d’approvisionnement en matières premières, la Suisse ne mène 

pas de politique d’achats publics, mais mise sur les conditions-cadres et la coopération internationale. 

Le Conseil fédéral a confirmé cette approche durant l’année sous revue dans le cadre du rapport 

« Approvisionnement de l’industrie suisse en matières premières minérales pour la transition 

énergétique »114 et de diverses questions parlementaires115. L’accès à des marchés ouverts est crucial : 

la Confédération a renforcé la diversification des sources d’approvisionnement en concluant des ALE, 

en s’engageant au sein de l’OMC et en facilitant les importations (grâce à la suppression des droits de 

douane industriels à compter du 1er janvier 2024, p. ex.). L’Office fédéral pour l’approvisionnement 

économique du pays (OFAE) surveille exclusivement les matières premières minérales critiques que le 

domaine spécialisé Industrie et le groupe d’experts jugent importantes pour l’approvisionnement en vertu 

de la loi du 17 juin 2016 sur l’approvisionnement du pays116. La liste de ces matières premières est 

adaptée chaque année au besoin. 

  

 
114  Communiqué de presse du Conseil fédéral du 13 décembre 2024, Assurer l’approvisionnement en minéraux et métaux essentiels à la transition 

énergétique, disponible sur www.news.admin.ch, consulté le 28.9.2025. 

115 Interpellation 25.3188 « Matières premières critiques pour la sécurité et la défense nationales » ; motion 25.3947 « La sécurité de l’approvision-
nement en matières premières et produits semi-finis stratégiques doit faire partie des accords de libre-échange », disponible sur www.parla-
ment.ch, consulté le 24.9.2025. 

116 RS 531 

https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=103563
https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=103563
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20253188
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20253947
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20253947
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6 Économie numérique 

Dans la stratégie de politique économique extérieure, le Conseil 

fédéral fait des aspects numériques l’une des priorités de la poli-

tique économique extérieure (champ d’action 7). Le commerce nu-

mérique continue de se développer de manière très dynamique. Selon l’OMC, les exportations mon-

diales de services fournis par voie numérique ont plus que doublé depuis 2015 (cf. figure 9)117. Pour la 

Suisse, économie de taille moyenne, ouverte et fortement numérisée, le commerce numérique recèle 

un potentiel considérable de contribution à la croissance économique, à l’emploi et à l’investissement. 

L’OCDE estime que le commerce numérique représente environ 30 % du commerce extérieur de la 

Suisse118.   
Figure 9 : Croissance du commerce mondial des services fournis par voie numérique 

Source : figure originale, données de l’OMC119  

Selon l’Indice de restrictivité des échanges de services numériques de l’OCDE, la Suisse offre l’un des 

environnements les moins restrictifs au monde (score de 0,02 sur une échelle de 0 à 1, cf. figure 10). 

Les indicateurs dans les domaines de l’interconnectivité, des paiements électroniques et de la propriété 

intellectuelle concourent tout particulièrement à ce bon résultat. 

 
117  OMC (2025), Ensemble de données sur le commerce des services fournis par voie numérique, disponible sur www.wto.org, consulté le 

26.8.2025. 

118  OCDE (2023), Of bytes and trade : Quantifying the impact of digitalisation on trade, disponible sur www.oecd.org, consulté le 26.8.2025. 

119  OMC (2025), Ensemble de données sur le commerce des services fournis par voie numérique, disponible sur www.wto.org, consulté le 
26.8.2025. 

https://www.wto.org/french/res_f/statis_f/gstdh_digital_services_f.htm
https://www.oecd.org/en/publications/of-bytes-and-trade-quantifying-the-impact-of-digitalisation-on-trade_11889f2a-en.html
https://www.wto.org/french/res_f/statis_f/gstdh_digital_services_f.htm


Rapport sur la politique économique extérieure 2025 

 
 

 

43/63 

Figure 10 : OCDE, Indice de restrictivité des échanges de services numériques (IRES) 

Source : figure originale, données de l’OCDE120   
6.1 Développements réglementaires 

Du point de vue géostratégique, la Chine, les États-Unis et l’UE se disputent le leadership dans le do-

maine de l’IA. Leurs différences d’approche ont des répercussions sur le commerce des produits d’in-

frastructure des technologies de l’information et de la communication (TIC) et sur la réglementation de 

l’IA. Les États-Unis ont abrogé en mai la « règle sur la diffusion de l’IA », qui aurait limité l’exportation 

vers la Suisse de puces avancées. Cette décision a été bien accueillie, car l’accès à ces puces de 

dernière génération est primordial pour les entreprises suisses qui développent et exploitent l’IA. Paral-

lèlement, l’administration américaine a attiré l’attention des entreprises américaines et étrangères sur 

les contrôles à l’exportation en vigueur aux États-Unis121.  

Faisant suite à la publication, en février de l’année sous revue, du rapport relatif à l’« État des lieux sur 

la réglementation de l’intelligence artificielle »122, le Conseil fédéral a décidé de ratifier la Convention-

cadre du Conseil de l’Europe sur l’intelligence artificielle (Convention sur l’IA)123. Le rapport préconise 

également une réglementation sectorielle sauf si une approche transversale s’avère mieux adaptée, par 

exemple pour certains domaines thématiques relevant des droits fondamentaux, tels que la protection 

des données ou la transparence. Le Conseil fédéral suit attentivement l’évolution de l’IA, y compris l’es-

sor rapide des applications d’IA générative. 

L’UE a poursuivi la mise en œuvre du corpus législatif adopté durant la législature 2019–2024 en matière 

numérique. La Commission européenne a consacré des moyens conséquents à la mise en œuvre des 

 
120  OCDE (2025), Indice de restrictivité des échanges de services numériques, disponible sur www.goingdigital.oecd.org, consulté le 26.8.2025. 

121  U.S. Department of Commerce, Bureau of Industry and Security (2025), Department of Commerce Announces Rescission of Biden-Era Artificial 
Intelligence Diffusion Rule, Strengthens Chip-Related Export Controls, disponible sur www.media.bis.gov, consulté le 26.8.2025. 

122  OFJ (2025), Intelligence artificielle, disponible sur www.bj.admin.ch, consulté le 26.8.2025. 

123  La Convention vise à protéger les droits de l’homme, la démocratie et l’État de droit lors du développement et de l’utilisation des systèmes d’IA, 
tout en encourageant le progrès technologique et l’innovation. Conseil de l’Europe (2024), La Convention-cadre sur l’intelligence artificielle, 
disponible sur www.coe.int, consulté le 26.8.2025. 

https://goingdigital.oecd.org/fr/indicator/73
https://media.bis.gov/press-release/department-commerce-announces-rescission-biden-era-artificial-intelligence-diffusion-rule-strengthens
https://media.bis.gov/press-release/department-commerce-announces-rescission-biden-era-artificial-intelligence-diffusion-rule-strengthens
https://www.bj.admin.ch/bj/fr/home/staat/gesetzgebung/kuenstliche-intelligenz.html
https://www.coe.int/fr/web/artificial-intelligence/la-convention-cadre-sur-l-intelligence-artificielle
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règlements sur les services numériques124 et les marchés numériques125, dans l’optique de renforcer la 

concurrence et la transparence et de défendre les principes démocratiques fondamentaux. Afin de 

mettre en œuvre le règlement européen sur l’IA, la Commission a publié plusieurs lignes directrices et 

codes de bonnes pratiques. Ces documents traitent notamment des obligations découlant de l’exploita-

tion de systèmes d’IA à haut risque126, des modèles d’IA à usage général127 ou encore des pratiques 

interdites en matière d’IA128. Le but est de préciser le cadre juridique pour les fournisseurs d’IA actifs sur 

le marché européen. Par ailleurs, le plan d’action pour le continent de l’IA129 décrit comment l’UE compte 

devenir un chef de file mondial en matière d’IA. 

Concernant les futurs développements de la législation suisse, le peuple suisse a accepté la loi fédérale 

sur l’identité électronique et d’autres moyens de preuves électroniques (loi sur l’e-ID)130. Le Conseil fé-

déral a par ailleurs chargé le DDPS d’élaborer, en collaboration avec le DETEC et le DEFR, un projet 

sur la cyberrésilience131 des produits numériques qui fera ensuite l’objet d’une procédure de consultation. 

Ce projet doit tenir compte du règlement de l’UE sur la cyberrésilience en vigueur depuis dé-

cembre 2024. Une identité électronique sécurisée et la cyberrésilience renforcent la confiance des con-

sommateurs et des utilisateurs, ce qui a un impact positif sur le commerce numérique. En octobre de 

l’année sous revue, le Conseil fédéral a en outre ouvert la procédure de consultation relative à une 

nouvelle loi sur les plateformes de communication et les moteurs de recherche, qui vise à renforcer les 

droits des utilisateurs des très grandes plateformes de communication et des très grands moteurs de 

recherche132.   
6.2 Accords et négociations sur le commerce numérique 

La Suisse continue de soutenir les initiatives d’harmonisation des pratiques et des réglementations en 

matière de commerce numérique aux niveaux bilatéral et multilatéral. Durant l’année sous revue, les 

États de l’AELE et Singapour ont signé un accord sur le commerce numérique. Cet accord novateur 

renforce les conditions-cadres du commerce entre la Suisse et cet important partenaire d’Asie. Il garantit 

notamment l’exonération des droits de douane sur les transmissions électroniques et facilite l’échange 

de données numériques dans le respect des exigences élevées de la législation suisse en matière de 

protection des données personnelles. L’accord numérique va être intégré dans l’ALE AELE-Singapour, 

couvrant ainsi l’ensemble des échanges commerciaux entre les deux partenaires. Par ailleurs, les né-

gociations concernant le commerce numérique ont continué avec le Royaume-Uni dans le cadre de 

l’actualisation de l’ALE bilatéral existant. 

 
124 Règlement (UE) 2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relatif à un marché unique des services numériques et 

modifiant la directive 2000/31/CE (règlement sur les services numériques) ; JO L 277 du 27.10.2022. 

125  Règlement (UE) 2022/1925 du Parlement européen et du Conseil du 14 septembre 2022 relatif aux marchés contestables et équitables dans le 
secteur du numérique et modifiant les directives (UE) 2019/1937 et (UE) 2020/1828 (règlement sur les marchés numériques) ; JO L 265 du 
12.10.2022. 

126  Commission européenne (2025), Le code de bonnes pratiques de l’IA à usage général, disponible sur www.digital-strategy.ec.europa.eu, con-
sulté le 26.8.2025. 

127  Commission européenne (2025), La Commission publie des lignes directrices à l’intention des fournisseurs de modèles d’IA à usage général, 
disponible sur www.digital-strategy.ec.europa.eu, consulté le 4.9.2025. 

128  Commission européenne (2025), La Commission publie les lignes directrices sur les pratiques interdites en matière d’intelligence artificielle 
(IA), telles que définies par la législation sur l’IA, disponible sur www.digital-strategy.ec.europa.eu, consulté le 4.9.2025. 

129  Commission européenne (2025), Le plan d’action pour le continent de l’IA, disponible sur www.digital-strategy.ec.europa.eu, consulté le 
4.9.2025. 

130 FF 2025 20 

131  La cyberrésilience sera renforcée en obligeant les fabricants à concevoir dès le départ des produits numériques sécurisés (« security by de-
sign ») et à garantir cette sécurité tout au long du cycle de vie grâce à des mises à jour et des correctifs. Communiqué de presse du Conseil 
fédéral du 20 août 2025, Le Conseil fédéral souhaite renforcer la cyberrésilience des produits numériques, disponible sur www.sbfi.admin.ch, 
consulté le 19.11.2025. 

132  Communiqué de presse du Conseil fédéral du 29 octobre 2025, Nouvelle loi sur les plateformes de communication et les moteurs de re-
cherche : lancement de la consultation, disponible sur www.news.admin.ch, consulté le 19.11.2025. 

https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/policies/contents-code-gpai
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/news/commission-publishes-guidelines-providers-general-purpose-ai-models
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/library/commission-publishes-guidelines-prohibited-artificial-intelligence-ai-practices-defined-ai-act
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/library/commission-publishes-guidelines-prohibited-artificial-intelligence-ai-practices-defined-ai-act
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/library/ai-continent-action-plan
https://www.sbfi.admin.ch/de/newnsb/QHVUxTqE5DMteBjfCqLlM
https://www.news.admin.ch/fr/newnsb/6TmEAde4htulaWG9CWYtK
https://www.news.admin.ch/fr/newnsb/6TmEAde4htulaWG9CWYtK


Rapport sur la politique économique extérieure 2025 

 
 

 

45/63 

L’accord plurilatéral de l’OMC sur le commerce numérique, dont la substance a été arrêtée en 2024, 

n’a pas encore pu être intégré au cadre juridique de l’OMC au cours de l’année sous revue. La Suisse 

continue de s’engager en faveur de solutions permettant d’appliquer au plus vite cet accord.   
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7 Coopération économique au développement 

La coopération économique au développement fait partie inté-

grante de la coopération internationale (CI) de la Suisse et est 

mise en œuvre, à ce titre, dans le cadre de la Stratégie CI 2025–

2028133. Elle aide les pays en développement et les pays émer-

gents à se développer de manière durable sur le plan écono-

mique. Son objectif est de créer des emplois, d’améliorer les con-

ditions économiques générales et d’intégrer le secteur privé dans 

des chaînes de valeur durables. Elle contribue ainsi directement 

à la mise en œuvre des différents champs d’action constitutifs de 

la stratégie économique extérieure. Elle facilite l’accès des pays 

en développement et des pays émergents à l’économie de mar-

ché mondiale et au système de règles multilatérales (champ d’ac-

tion 2), favorise le développement de nouveaux marchés dans les pays en développement et les pays 

émergents (champ d’action 4), contribue à l’instauration de relations économiques résilientes et durables 

(champ d’action 5), soutient une activité économique pérenne (champ d’action 6) et accompagne la tran-

sition numérique (champ d’action 7). 

La pression sur la coopération économique s’est nettement accentuée au cours de l’année sous revue. 

Les principaux donateurs ont réduit leurs fonds consacrés au développement, alors que les États-Unis, 

premier pays donateur au monde, ont démantelé leur agence de développement USAID et incorporé les 

autres programmes d’aide à leur Département d’État. Des crises persistantes ont par ailleurs pesé sur 

la situation (guerres et conflits, instabilité politique, crises environnementales – notamment le change-

ment climatique, l’endettement public croissant, etc.). Sur le plan de la politique intérieure, la situation 

des finances fédérales et les mesures d’économie correspondantes ont mis à contribution la CI, raison 

pour laquelle la coopération économique au développement a concentré son engagement sur certains 

pays et domaines thématiques. Elle est ainsi restée fidèle à son mandat principal, qui est de réduire la 

pauvreté et de promouvoir la prospérité et la croissance économique dans ses pays prioritaires.  
7.1 Efficacité de la coopération économique au développement 

Au cours de l’année sous revue, le Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE a examiné la CI 

de la Suisse dans le cadre de l’examen par les pairs qui a lieu tous les cinq ou six ans. Le rapport de 

l’OCDE134 qui en a résulté a donné une bonne note à la Suisse. Le CAD a en particulier relevé l’exhaus-

tivité du système de mesure de l’impact, l’expertise des collaborateurs et l’engagement à long terme de 

la CI suisse. Il a néanmoins identifié un potentiel d’amélioration dans l’utilisation ciblée des résultats 

d’évaluation pour la planification et la mise en œuvre de nouveaux projets, la coordination plus étroite 

entre le SECO et la DDC dans sa collaboration avec le secteur privé et le renforcement de la cohérence 

politique pour le développement durable. Enfin, il a souligné la nécessité, pour la CI, de prendre systé-

matiquement en considération l’objectif de réduction de la pauvreté dans l’ensemble de ses activités. 

En 2024 déjà, le Contrôle fédéral des finances (CDF) a jugé bonne la gestion des risques dans les 

activités opérationnelles de l’institution financière de développement de la Confédération (Swiss In-

vestment Fund for Emerging Markets, SIFEM). Il a toutefois recommandé que la SIFEM se dote encore 

d’un système de gestion des risques efficace et suffisamment formalisé. En conséquence de quoi, le 

conseil d’administration de la SIFEM a actualisé sa politique de gestion des risques, dressé un inventaire 

complet des risques et renforcé les ressources du comité d’audit au cours de l’année sous revue. Un 

audit externe du système est prévu d’ici à la fin de 2026.  
 

133  DFAE (2025), Stratégie de coopération internationale de la Suisse 2025–2028, disponible sur www.eda.admin.ch, consulté le 28.8.2025. 

134  OCDE (2025), Examens de l’OCDE sur la coopération pour le développement : Suisse 2025, disponible sur www.ocde.org, consulté le 
12.8.2025. 

https://www.eda.admin.ch/eda/fr/dfae/politique-exterieure/mise-oeuvre-politique-exterieure/thematische-strategien/strategie-internationale-zusammenarbeit.html
https://www.oecd.org/fr/publications/examens-de-l-ocde-sur-la-cooperation-pour-le-developpement-suisse-2025_ff0e1d29-fr.html
http://www.ocde.org/
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7.2 Coopération économique bilatérale 

Durant l’année sous revue, la Suisse a entamé la mise en œuvre de sa stratégie de CI 2025–2028135. 

Le Maroc fait partie depuis 2025 des pays prioritaires de la coopération économique au développement. 

De par sa proximité géographique, la stabilité de ses conditions-cadres et son rôle de hub régional, le 

pays offre au commerce extérieur suisse d’importantes opportunités en termes d’échanges commer-

ciaux et d’investissements. L’objectif de cette coopération est de renforcer le secteur privé marocain, de 

créer des emplois et d’offrir aux entreprises suisses de nouvelles opportunités dans les domaines des 

énergies renouvelables, du tourisme et du textile. En soutenant le développement économique du Ma-

roc, la Suisse contribue en outre à créer des perspectives sur place et à réduire les causes de la migra-

tion irrégulière vers l’Europe. 

Après plus de quinze ans de coopération fructueuse, la Suisse a entamé le retrait de sa coopération 

économique au développement en Colombie. L’adhésion à l’OCDE et la consolidation économique du 

pays permettent de mettre désormais davantage l’accent sur les relations économiques bilatérales. 

La Suisse a en outre lancé huit nouveaux programmes de coopération avec les pays prioritaires que 

sont l’Afrique du Sud, le Ghana, l’Indonésie, le Maroc, le Pérou, la Tunisie, l’Ukraine et le Vietnam. Ces 

programmes s’alignent sur la stratégie 2025–2028 de la CI. Les besoins des pays partenaires, les inté-

rêts de la Suisse ainsi que les compétences spécifiques et la valeur ajoutée de la CI suisse sont au 

centre des programmes. Le coup d’envoi a été donné par des manifestations dans les pays partenaires 

et des échanges de vues avec les ambassades du Ghana, d’Indonésie, du Maroc, du Pérou, d’Afrique 

du Sud et du Vietnam en Suisse. 

Les progrès réalisés en Indonésie, par exemple, illustre de façon remarquable comment la coopération 

économique au développement de la Suisse obtient des résultats concrets. L’année sous revue a vu la 

fin de la première phase du programme Sustainable Landscape, qui a débuté en 2023 à la suite de l’ALE 

entre les États de l’AELE et l’Indonésie. Ce programme aide l’Indonésie à produire et à exporter de l’huile 

de palme durable, tout en respectant l’environnement et les droits des travailleurs. Les autorités locales, 

le secteur privé et la société civile ont joint leurs forces pour protéger plus de 900 000 hectares de forêt. 

L’Indonésie vise une prospérité à long terme et prévoit d’adhérer à l’OCDE dans les années à venir. 

Durant l’année sous revue, elle a mené une évaluation exhaustive de sa législation, de ses politiques et 

de ses pratiques. Bien que de nombreux défis socio-économiques subsistent, le pays a ainsi créé une 

base importante en vue de son adhésion à l’OCDE. La Suisse finance un programme offrant une assis-

tance technique pour les réformes nécessaires à cette adhésion, notamment dans les domaines de la 

lutte contre la corruption, de la gestion des entreprises publiques et de la responsabilité sociale des 

entreprises. Le programme s’appuie sur l’expertise de la Suisse et renforce les relations économiques 

bilatérales entre les deux pays.  
7.3 Reconstruction de l’Ukraine  

Le soutien à l’Ukraine a constitué une priorité de la CI durant l’année sous revue. Le 12 février 2025, le 

Conseil fédéral a approuvé le programme pour l’Ukraine 2025–2028136, doté d’un budget de 1,5 milliard 

de francs. Ce programme fixe l’orientation stratégique de la coopération suisse et fixe trois priorités, à 

savoir la relance économique, les services publics et la protection des civils et de la paix. 

Le programme prévoit notamment que le secteur privé suisse contribue à la reconstruction de l’Ukraine 

en apportant son expertise et son savoir-faire. Afin de permettre l’implication systématique d’entreprises 

suisses, la Suisse a signé un accord bilatéral avec l’Ukraine lors de la Conférence sur la reconstruction 

 
135 DFAE (2025), La stratégie de coopération internationale de la Suisse 2025–2028, disponible sur www.eda.admin.ch, consulté le 28.8.2025. 

136  DFAE (2025), Aide à la reconstruction : le Conseil fédéral adopte le programme pour l’Ukraine 2025-2028, disponible sur www.news.admin.ch, 
consulté le 28.8.2025. 

https://www.eda.admin.ch/eda/fr/dfae/politique-exterieure/mise-oeuvre-politique-exterieure/thematische-strategien/strategie-internationale-zusammenarbeit.html
https://www.news.admin.ch/fr/nsb?id=104108
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de l’Ukraine à Rome. Cet accord permet de soutenir des projets de reconstruction en Ukraine par des 

aides financières non remboursables destinées à l’acquisition de biens et de services auprès d’entre-

prises suisses. Dans le cadre des mesures relatives au secteur privé, la Suisse a également financé des 

études préparatoires dans certains secteurs en vue d’intégrer l’expertise helvétique dans les projets 

d’infrastructure grâce à la collaboration avec des sociétés d’ingénierie ou d’urbanisme suisses. Elle a 

par ailleurs déjà financé un projet pilote dans la ville ukrainienne de Kharkiv dans le cadre d’aides finan-

cières allouées à des projets d’entreprises suisses. Près de 12 000 fenêtres ont ainsi été fournies par 

un fabricant de verre suisse et installées dans des bâtiments publics. Outre l’aide directe à la recons-

truction, ce projet contribue également à la stabilité économique en encourageant la formation profes-

sionnelle initiale et continue sur place. 

Durant l’année sous revue, les entreprises suisses disposant déjà d’une succursale en Ukraine ont pu 

soumettre des propositions pour la reconstruction du pays dans le cadre d’un appel à propositions. Au 

total, douze projets ont été sélectionnés dans un processus en deux étapes et bénéficieront de contri-

butions financières de la Suisse. Ces projets portent notamment sur les infrastructures (transports, éner-

gie, logement), la santé et le déminage humanitaire. Leur mise en œuvre a débuté à l’automne alors 

même que débutaient en parallèle les préparatifs d’un deuxième appel à propositions. 

Un marché de l’assurance pleinement opérationnel est indispensable pour permettre les investissements 

privés nécessaires à la reconstruction de l’Ukraine. Depuis le début de la guerre, les réassureurs inter-

nationaux se sont largement retirés du marché en raison des risques élevés. Par conséquent, les assu-

reurs locaux ne peuvent plus couvrir leurs risques au niveau international. Au cours de l ’année sous 

revue, la Suisse a contribué à hauteur de 5 millions de francs à une initiative de la Banque européenne 

pour la reconstruction et le développement (Ukraine Recovery and Reconstruction Guarantee), qui 

comble cette lacune du marché et rétablit le transfert des risques dans le secteur de l’assurance par une 

approche basée sur le marché. La plateforme mise en place est ouverte aux acteurs tant internationaux 

que locaux et permet notamment aux entreprises suisses d’accéder aux assurances contre les risques 

de guerre.  
7.4 Coopération économique multilatérale 

Les banques multilatérales de développement (BMD) jouent un rôle central dans la coopération interna-

tionale, car leur taille et leur présence globale leur confèrent un impact que les donateurs individuels ne 

peuvent atteindre. Durant l’année sous revue, l’engagement de la Suisse dans les BMD a évolué dans 

un contexte marqué par les changements géopolitiques. La Suisse a continué, dans ce contexte dyna-

mique, de se concentrer sur ses thèmes prioritaires, à savoir la croissance économique durable, la pro-

tection de l’environnement et la lutte contre le changement climatique, l’accès aux services de base et 

le renforcement des droits humains, de la démocratie et de l’État de droit. Elle a également œuvré à 

améliorer l’efficience et l’efficacité du système des BMD, en harmonisant notamment leurs normes so-

ciales et environnementales et en renforçant davantage leurs partenariats. Dans le cadre de la révision 

des stratégies énergétiques des BMD, la Suisse a réaffirmé l’importance de prioriser les énergies renou-

velables et l’efficacité énergétique, et rappelé les restrictions existantes dans le domaine des énergies 

fossiles, tout en se montrant ouverte à un engagement des BMD dans le secteur du nucléaire sous des 

conditions strictes et bien définies. 

Dans un contexte de contraintes budgétaires et de mesures d’économies ad hoc, la Suisse a fixé de 

nouvelles priorités concernant son financement multilatéral destiné aux BMD. Elle accorde la priorité à 

la Banque mondiale et à la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD), en 

raison de leur mandat global et de leur rôle central dans la reconstruction de l’Ukraine, respectivement. 

Le 12 mars 2025, le Parlement a approuvé l’augmentation de capital de la BERD en faveur de l’Ukraine. 

La participation de la Suisse à l’augmentation du capital de garantie de la Banque africaine de dévelop-

pement a également été jugée nécessaire afin de garantir la solidité financière à long terme de la banque, 

sans impact budgétaire pour la Suisse. 
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La Suisse continue par ailleurs de s’engager pour la réduction de la pauvreté dans les pays les plus 

défavorisés. La 21e reconstitution des ressources de l’Association internationale de développement 

(IDA), le fonds de la Banque mondiale destiné aux pays les plus pauvres, a été approuvée durant l’année 

sous revue malgré les incertitudes géopolitiques. La Suisse y contribue à hauteur de 600 millions de 

francs, ce qui correspond à une réduction d’environ 16 % en termes réels par rapport à la précédente 

reconstitution. Elle a participé par ailleurs aux négociations en cours concernant la reconstitution du 

Fonds africain de développement (FAD-17). Une proposition correspondante sera soumise au Conseil 

fédéral en 2026. 

La seizième session ministérielle de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développe-

ment (CNUCED) s’est tenue à Genève du 20 au 23 octobre 2025 sous la présidence de la Suisse, avec 

la participation du secrétaire général de l’ONU à une séance plénière. Le chef du DEFR a ouvert la 

conférence en soulignant l’importance de la plateforme pour l’obtention d’un consensus sur les questions 

commerciales et en insistant sur le rôle central de Genève en tant que centre de compétence mondial 

pour le commerce et le multilatéralisme. Lors des négociations, la Suisse s’est engagée pour que l’or-

ganisation se concentre sur ses tâches principales et exploite mieux les synergies du système multila-

téral. 

Dans le cadre du système de préférences généralisées (SPG)137, la Suisse accorde aux pays en déve-

loppement une réduction ou une suppression totale des droits de douane à l’importation pour certains 

produits, et aux pays pauvres très endettés (Heavily Indebted Poor Countries, HIPC) un accès au mar-

ché totalement exempt de droits de douane et de quotas pour tous les produits. Dans le cadre de ses 

engagements au sein de l’OMC, elle octroie également aux pays les moins avancés en termes de dé-

veloppement (Least Developed Countries, LDC) un accès total au marché en franchise de droits et sans 

quotas pour tous les produits138. Le Conseil fédéral a procédé le 29 janvier 2025 à une modification de 

l’ordonnance correspondante139, en mettant notamment à jour la liste des pays bénéficiaires140 et en 

décidant de procéder régulièrement à de telles mises à jour à l’avenir. La catégorie HIPC est en outre 

supprimée et une recommandation de l’OMC est mise en œuvre pour que les pays récemment sortis de 

la catégorie des LDC continuent de bénéficier de préférences tarifaires pendant une période de transi-

tion. Le 16 avril 2025, le Conseil fédéral a fixé la date d’entrée en vigueur de cette modification au 

1er avril 2026, ce qui laisse suffisamment de temps aux acteurs économiques pour s’adapter aux chan-

gements prévus. 

  

 
137 RS 632.91 

138 Les catégories de pays sont les pays en développement, les pays qui ont adhéré à une initiative internationale de désendettement soutenue 
par la Suisse et qui ne sont pas encore désendettés (pays pauvres très endettés) et les pays les moins avancés en termes de développement 
(cf. RS 632.911, annexe 1). 

139 RO 2007 875 

140 Antigua-et-Barbuda, Anguilla, les îles Cook, Saint-Kitts-et-Nevis et les Seychelles ne figurent désormais plus sur la liste des pays bénéficiaires. 
Le Vanuatu, la Guinée équatoriale et Samoa passent de la catégorie des pays les moins avancés à celle des pays en développement. La Côte 
d’Ivoire ne fait plus partie de la catégorie des pays pauvres très endettés, mais se trouve désormais également dans la catégorie des pays en 
développement. Le Bhoutan demeure temporairement dans la catégorie des pays les moins avancés en termes de développement. 
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8 Contrôles à l’exportation et sanctions 

La stratégie de politique économique extérieure vise à favoriser 

des échanges ouverts et fondés sur des règles (champ d’ac-

tion 3). À cette fin, la Suisse s’engage pour la non-prolifération des 

armes de destruction massive et le commerce réglementé des 

biens d’équipement militaires conventionnels et des biens à 

double usage. Elle participe à l’élaboration de directives et de 

listes de biens dans le cadre d’accords et de régimes internationaux de contrôle à l’exportation, et fa-

çonne ainsi activement le multilatéralisme (champ d’action 2). Le Conseil fédéral peut en outre décréter 

des mesures de coercition pour appliquer des sanctions décidées par l’ONU, l’Organisation pour la sé-

curité et la coopération en Europe (OSCE) ou les principaux partenaires commerciaux de la Suisse et 

qui ont pour but de garantir le respect du droit international, en particulier des droits de l’homme.  
8.1 Sanctions 

À la fin de l’année sous revue, 28 ordonnances sur les sanctions et l’ordonnance sur les diamants141 

(dans le cadre du processus de Kimberley) étaient en vigueur en application de la loi sur les embargos 

(LEmb)142. Les listes recensant les personnes physiques ou morales visées par des sanctions ainsi que 

les listes de biens concernés, qui figurent dans les annexes des ordonnances correspondantes, ont été 

régulièrement mises à jour et adaptées afin de tenir compte des modifications des listes de sanctions du 

Conseil de sécurité de l’ONU et de l’UE143. 

Le Conseil fédéral a maintenu durant l’année sous revue sa pratique consistant à examiner individuelle-

ment les sanctions édictées par l’UE et à les reprendre le cas échéant. Il prend notamment en considé-

ration l’engagement de la Suisse en faveur du droit international, les intérêts du pays et le principe de 

solidarité avec ses principaux partenaires. Au cours de l’année sous revue, la Suisse s’est globalement 

associée aux autres mesures prises par l’UE en lien avec la guerre d’agression menée par la Russie 

contre l’Ukraine. À l’heure actuelle, 18 paquets de sanctions ont été mis en œuvre dans ce cadre. La 

Suisse est reconnue par l’UE comme un pays partenaire dans la mise en œuvre des sanctions édictées 

contre la Russie, de sorte que les entreprises helvétiques continuent de bénéficier de facilitations con-

cernant les certificats d’origine à l’exportation et à l’importation. 

L’efficacité et la fiabilité de la mise en œuvre et de l’application des sanctions restent primordiales pour 

le Conseil fédéral. Dans ce contexte, la Suisse a approfondi aussi bien la collaboration à l’intérieur de 

l’administration fédérale que la coopération avec les autorités étrangères partenaires, notamment dans 

le cadre d’échanges menés avec l’UE et le Royaume-Uni au sujet des sanctions. Pour veiller à l’appli-

cation efficace des sanctions, la Suisse mise sur un système de contrôle basé sur la prévention, le 

contrôle, l’enquête et l’action pénale. Durant l’année sous revue, le Conseil fédéral a présenté un rapport 

donnant suite au postulat 23.2959 de la Commission de politique extérieure du Conseil national144 et 

consacré à l’application et au contrôle des sanctions contre la Russie dans le secteur des matières 

premières. Dans ce rapport, il a constaté que les instruments existants pour appliquer les sanctions à 

l’encontre de la Russie étaient adéquats, tout en précisant que les mesures exposées dans le rapport 

en matière de transparence, de révisions législatives145 et d’intensification de la sensibilisation des ac-

teurs économiques viendraient néanmoins renforcer le système en place. 

 
141 RS 946.231 

142 RS 946.231.11 

143 SECO (2025), Sanctions/Embargos, disponible sur www.seco.admin.ch, consulté le 20.8.2025. 

144 Application et contrôle des sanctions contre la Russie dans le secteur des matières premières, Rapport du Conseil fédéral donnant suite au 
postulat 23.3959 de la Commission de politique extérieure du Conseil national du 19 juin 2023, disponible sur www.seco.admin.ch, consulté le 
20.8.2025. 

145 Il s’agit de la révision du droit pénal administratif (RS 313.0), de l’adoption, par le Conseil fédéral, du message sur le projet de loi visant à ren-
forcer la lutte contre le blanchiment d’argent et, en lien avec ce sujet, du projet de loi sur la transparence des personnes morales (LTPM). 

https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbeziehungen/exportkontrollen-und-sanktionen/sanktionen-embargos.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbeziehungen/exportkontrollen-und-sanktionen/sanktionen-embargos/sanktionsmassnahmen/faq_russland_ukraine.html
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Tout comme l’UE, en réaction à la destitution du gouvernement Assad, le Conseil fédéral a assoupli, 

durant l’année sous revue, les sanctions économiques en place contre la Syrie depuis 2011 afin de 

soutenir la reprise économique du pays de même qu’une transition politique inclusive et pacifique146. Les 

sanctions ciblant des personnes et entités en lien avec l’ancien gouvernement Assad et les interdictions 

d’exporter des biens d’équipement militaires et des biens utilisés à des fins de surveillance restent en 

vigueur. Le Conseil fédéral suit de près l’évolution de la situation en Syrie et adaptera, le cas échéant, 

son régime de sanctions. 

En outre, le Conseil fédéral a décidé, le 12 décembre 2025, de procéder à une révision totale de l'ordon-

nance instituant des mesures à l'encontre de la République islamique d’Iran. La Suisse a ainsi mis en 

œuvre les résolutions contraignantes 1696 (2006), 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008), 1835 (2008), 

1929 (2010) et 2224 (2015) du Conseil de sécurité des Nations Unies. Ces sanctions de l'ONU, qui 

avaient été levées auparavant, sont entrées à nouveau en vigueur le 28 septembre 2025 en vertu du 

mécanisme dit « snapback ». Le mécanisme « snapback » a été activé en raison du non-respect par 

l'Iran des obligations qui lui incombent en vertu de l'accord de Vienne sur le programme nucléaire iranien 

(Joint Comprehensive Plan of Action, JCPOA). Le Conseil fédéral s'est également rallié en partie aux 

sanctions de l'UE à l'encontre de l’Iran, qui ont été réactivées le 29 septembre 2025. Par cette décision, 

le Conseil fédéral a adapté les sanctions à la situation qui prévalait avant la conclusion du JCPOA et a 

adopté des mesures supplémentaires dans le domaine des matières premières. 

Enfin, le Conseil fédéral a décidé durant l’année sous revue de renforcer la protection des activités hu-

manitaires dans les ordonnances sur les sanctions qui se fondent sur le régime de sanctions de l’UE. 

Les nouvelles dispositions prévoyant un large éventail d’exemptions humanitaires clarifient le fait que 

les sanctions ne ciblent pas les acteurs ni les activités humanitaires. Le Conseil fédéral avait déjà intro-

duit des exemptions équivalentes en 2023 dans les ordonnances sur les sanctions basées sur les déci-

sions du Conseil de sécurité de l’ONU. Cette décision est en phase avec la tradition humanitaire de la 

Suisse et son engagement de longue date en faveur de la protection de l’aide humanitaire dans des 

contextes affectés par des sanctions.  
8.2 Contrôle à l’exportation du matériel de guerre 

Le 29 janvier 2025, le Conseil fédéral a décidé d’étendre la durée de validité des autorisations d’expor-

tation, d’importation et de transit de matériel de guerre à deux ans (contre un an auparavant), avec la 

possibilité de prolonger cette durée de validité d’un an (contre six mois auparavant). Cette mesure, qui 

a également été proposée par le Contrôle fédéral des finances (CDF) dans le cadre d’un examen pré-

cédent, permet de réaliser des gains d’efficacité et d’alléger la charge administrative des entreprises 

exportatrices de matériel de guerre sans augmenter les risques à l’exportation. La modification est entrée 

en vigueur le 1er mars 2025. 

Au cours de la session d'hiver, le Parlement a adopté trois modifications de la loi sur le matériel de guerre 

(LFMG)147. Premièrement, à l'avenir, une déclaration de non-réexportation ne sera plus obligatoirement 

exigée dans tous les cas. Elle pourra toutefois continuer d'être exigée lorsque des raisons liées à la 

politique étrangère, à la neutralité ou à la sécurité l'imposent. Le Parlement souhaite laisser au Conseil 

fédéral le soin de développer une pratique en la matière. Deuxièmement, les autorisations d'exportation 

de matériel de guerre vers les États figurant à l'annexe 2 de l'ordonnance sur le matériel de guerre 

(OCM)148 ne peuvent plus être refusées lorsque ces derniers sont impliqués dans un conflit armé, sauf 

si des circonstances exceptionnelles l’exigent et que les intérêts de la politique étrangère, de neutralité 

ou de sécurité ou les obligations de la Suisse en vertu du droit international public – y compris le droit 

de neutralité – exigent un refus. Troisièmement, dans des circonstances exceptionnelles, le Conseil 

fédéral peut déroger aux critères d'autorisation prévus à l'art. 22a LFMG, si la sauvegarde des intérêts 

 
146 RS 946.231.172.7 

147  RS 514.51 

148  RS 514.511 
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de la politique étrangère ou de sécurité du pays l'exige. Cela n'est toutefois possible que si les principes 

de la politique étrangère et les obligations internationales de la Suisse – y compris la neutralité – sont 

respectés. 

Comme la loi sur le matériel de guerre interdit les exportations vers des pays impliqués dans un conflit 

international, elle va plus loin que le droit de la neutralité. Il n'est pas nécessaire qu'il y ait un lien entre 

les biens à exporter et le conflit. À l'avenir, certaines exportations de matériel de guerre vers un pays 

impliqué dans un conflit armé international seraient donc possibles, à condition que les obligations per-

tinentes du droit de la neutralité soient respectées (interdiction de livrer des biens liés à la guerre prove-

nant des stocks de l'État ; principe d'égalité de traitement si les exportations privées de biens liés à la 

guerre sont limitées). La décision du Parlement est soumise au référendum facultatif.  
8.3 Contrôle à l’exportation des biens industriels 

Le 2 avril 2025, le Conseil fédéral a décidé d’adapter l’ordonnance sur le contrôle des biens (OCB)149 et 

a instauré de nouveaux contrôles à l’exportation pour certains biens utilisables à des fins civiles et mili-

taires (biens à double usage) dans le domaine des nouvelles technologies. La Suisse a ainsi répondu 

au blocage des régimes de contrôle à l’exportation multilatéraux et veillé à ce que son régime reste au 

diapason de ceux de ses principaux partenaires commerciaux, dont l’UE. En Suisse, le contrôle à l’ex-

portation des biens à double usage est régi par la loi sur le contrôle des biens (LCB)150. La liste des biens 

figurant à l’annexe 2 OCB désigne les produits, technologies et logiciels dont l’exportation est soumise 

à autorisation. Depuis le 1er mai 2025, la liste contient des biens à double usage supplémentaires, rele-

vant notamment des domaines de l’informatique quantique, de la production de semi-conducteurs avan-

cés, de l’intelligence artificielle et de la fabrication additive. Parallèlement, les négociations se poursui-

vent au sein des régimes internationaux de contrôle à l’exportation sur les biens qui devraient figurer sur 

la liste. Par sa décision du 2 avril 2025, la Suisse a posé les jalons pour pouvoir continuer d’aligner ses 

contrôles sur ceux de ses principaux partenaires commerciaux.  
8.4 Loi sur les biens utilisés pour la torture 

Le 21 mars 2025, le Parlement a adopté la loi sur les biens utilisés pour la torture (LBT)151. Cette loi 

établit une distinction entre les biens utilisés à titre primaire pour infliger la peine capitale ou d’autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (potences, guillotines et systèmes d’injection, 

p. ex.) et les biens utilisés à titre secondaire pour la torture, à savoir des biens qui ont des utilisations 

légitimes mais qui peuvent aussi être utilisés pour infliger la torture (armes portatives destinées à diffuser 

des substances irritantes, p. ex.). L’importation, le transit et l’exportation de biens utilisés à titre primaire 

pour la torture sont interdits, de même que la fourniture d’une assistance technique pour ces biens ainsi 

que la promotion de ces biens. L’exportation et le courtage de biens utilisés à titre secondaire ainsi que 

la fourniture d’une assistance technique pour ces biens sont soumis à autorisation. Les médicaments 

susceptibles d’être utilisés pour infliger la peine capitale demeurent régis par la législation sur les pro-

duits thérapeutiques. 

  

 
149 RS 946.202.1 

150 RS 946.202 

151  FF 2025 1109 
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9 Annexes 

9.1 Négociations au sein de l’OMC 

(État au 31 décembre 2025) 

Négociations multilatérales 

 
Thème Objet Mandat de l’OMC et remarques 

Réforme de l’OMC Processus de réforme fonda-
mentale visant à améliorer la 
prise de décision (gouver-
nance) et traitement des 
questions d’inclusivité, de du-
rabilité et diverses théma-
tiques actuelles. 

Processus mené par un facilitateur 
sous l’égide du Conseil général de 
l’OMC. 

Subventions à la pêche Subventions qui contribuent à 
la surcapacité et à la sur-
pêche. 

Négociations basées sur l’accord 
conclu lors de la 12e Conférence mi-
nistérielle. 

Agriculture Thèmes dans le domaine du 
commerce agricole internatio-
nal. 

Négociations basées sur l’accord de 
l’OMC sur l’agriculture152. 

Règlement des différends Garantie d’un mécanisme de 
règlement des différends plei-
nement fonctionnel. 

Discussions sur la base de la décla-
ration des 12e et 13e Conférences 
ministérielles en vue d’atteindre cet 
objectif pour 2024.  

Négociations plurilatérales 

 
Thème Objet Mandat de l’OMC et remarques 

Commerce électronique Facilitation du commerce 
électronique. 

Déclaration commune plurilatérale. 
Négociations achevées en subs-
tance.  
L’accord doit encore être intégré 
dans le cadre juridique de l’OMC. 

Facilitation des investisse-
ments 

Transparence et simplification 
des processus d’investisse-
ment. 

Déclaration commune plurilatérale. 
Négociations achevées en substance 
en juillet 2023. L’accord doit encore 
être intégré dans le cadre juridique 
de l’OMC. 

Dialogue informel sur la pollu-
tion plastique et sur le com-
merce écologiquement res-
ponsable des plastiques 

Réduction de la pollution plas-
tique par la politique commer-
ciale. 

Dialogue informel basé sur une dé-
claration commune de nature plurila-
térale. 

Réforme des subventions aux 
combustibles fossiles 

Contribution de la politique 
commerciale à une réforme 
des subventions aux combus-
tibles fossiles. 

Travaux en cours basés sur une dé-
claration commune plurilatérale. 

Discussions structurées sur le 
commerce et la durabilité en-
vironnementale 

Contribution à un système 
commercial mondial qui pro-
tège l’environnement. 

Dialogue informel basé sur une dé-
claration commune plurilatérale.     

 
152 RS 0.632.20 annexe 1A.3 
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9.2 Négociations en cours concernant des accords de libre-échange 
 
(État au 31 décembre 2025)  
Partenaire Objet des négociations Début des né-

gociations 

Nombre 
de cycles 

Remarques 

Canada Révision de l’ALE 
de 2009 

 - Actualisation et développement de l’accord 

en vigueur. Aucune discussion au niveau 

technique à ce sujet depuis 2020. Engage-

ment politique en faveur de la reprise du 

processus durant l'année sous revue. 

Chine Révision de l’ALE 
de 2014 

2024 3 Optimisation de l’accord en vigueur. Les né-
gociations portent notamment sur les dispo-
sitions en matière de travail et d’environne-
ment, le commerce des marchandises, les 
services, les investissements et la coopéra-
tion. Trois cycles de négociations ont eu lieu 
au cours de l’année sous revue. 

Corée du Sud Révision de l’ALE 
de 2006 

 - Actualisation et développement de l’accord 

en vigueur. La prochaine étape consistera à 

organiser une réunion du comité mixte. 

Kosovo Nouvel ALE 2022 4 Accord signé au cours de l’année sous re-
vue. 

Malaisie Nouvel ALE 2014 16 Négociations achevées et ALE signé durant 
l’année sous revue. 

Mercosur153 Nouvel ALE 2017 11 Négociations achevées et ALE signé durant 
l’année sous revue. 

Mexique Révision de  
l’ALE de 2000 

2016 4 Actualisation et développement de l’accord 

en vigueur. Aucun cycle de négociations de-

puis 2017. Les contacts ont également été 

dynamisés au cours de l'année sous revue 

en vue d'une reprise des négociations sur la 

modernisation. 

Palestine Révision de  
l’accord intéri- 
maire de 1998 

2020 6 Adaptation des dispositions relatives au 
commerce des produits agricoles par analo-
gie avec l’ALE AELE-Israël. Les négocia-
tions ont pu être conclues au cours de l’an-
née sous revue. La signature est prévue 
pour 2026.  

Royaume-Uni 

 

Révision de  
l’accord commer- 
cial de 2019 

2023 8 Modernisation et développement de l’accord 
existant, notamment en y incluant des cha-
pitres sur la facilitation des échanges, les 
services, le commerce électronique, la pro-
priété intellectuelle, le commerce et le déve-
loppement durable ainsi que les PME. Trois 
cycles de négociations ont eu lieu au cours 
de l’année sous revue. 

SACU154 Révision de  
l’ALE de 2000 

2018 6 Révision des dispositions relatives au com-
merce des marchandises et aux questions 

 
153 Mercosur : Argentine, Brésil, Paraguay, Uruguay. Bolivie ne fait pas partie des négociations de libre-échange avec l'AELE. 

154 Union douanière d’Afrique australe : Afrique du Sud, Botswana, Eswatini, Lesotho et Namibie. 
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Partenaire Objet des négociations Début des né-
gociations 

Nombre 
de cycles 

Remarques 

douanières, et ajout d’un chapitre dédié au 
commerce et au développement durable. 
Les négociations sont bloquées en raison de 
questions en suspens concernant la durabi-
lité. Divers contacts, mais pas d’avancées 
durant l’année sous revue. 

Thaïlande Nouvel ALE 2022 10 Accord signé au cours de l’année sous re-
vue. 

Vietnam Nouvel ALE 2012 18 Divergences concernant notamment l’accès 
aux marchés pour les produits industriels et 
agricoles, la propriété intellectuelle ainsi que 
le commerce et le développement durable. 
Échanges intensifs au niveau des négocia-
teurs en chef et des experts, ainsi que deux 
cycles de négociations complets durant l’an-
née sous revue (les premiers depuis 2018).        

9.3 Réunions et décisions des comités mixtes dans le cadre des accords de 

libre-échange existants  
(État au 31 décembre 2025)  
Partenaire ALE Rencontre Décisions et remarques 

Îles Féroé Suisse – Îles Féroé Signature de la dé-
cision le 
27.10.2025 

Décision sur l’adaptation du protocole 
no 3 relatif aux règles d’origine. 

Jordanie AELE-Jordanie Signature de la dé-
cision le 10.6.2025 

Décision d’adapter le protocole B sur 
les règles d’origine. 

Singapour AELE-Singapour  Adoption de la dé-
cision le 22.9.2025 

Décision relative à l’adaptation de 
l’ALE (en relation avec la conclusion 
de l’accord numérique AELE-Singa-
pour, cf. ch. 6.2). 

UE Suisse–UE Signature de la dé-
cision prise par 
voie de circulation 
le 13.1.2025  

Décision relative à l’adaptation des 
prix de référence du protocole no 2 
concernant certains produits agricoles 
transformés. 

UE Suisse–UE 72e rencontre, 
5.6.2025 

Pas de décision formelle. Affaires 
commerciales relatives à l’ALE 
(y c. les mesures de sauvegarde de 
l’UE concernant les importations 
d’acier). Commerce de produits agri-
coles transformés. Développements 
actuels de politique commerciale. 
Questions douanières et règles d’ori-
gine. 

UE Suisse–UE 
Sous-comité douanier 

69e rencontre, 
23.10.2025 

Discussions concernant des thèmes 
relevant du domaine douanier. 

Ukraine AELE-Ukraine Signature de la dé-
cision le 8.4.2025 

Adaptation du protocole relatif aux 
règles d’origine  
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9.4 Négociations en cours d’accords de protection des investissements 

(État au 31 décembre 2025)  
Partenaire Objet des négociations  Début des né-

gociations 
Nombre 
de 
cycles 

Remarques 

Afrique du 
Sud 

Nouvel API  - L’ancien API, signé en 1997, a été dé-
noncé par l’Afrique du Sud en 2014. Au-
cune négociation n’a pu être entamée 
jusqu’ici. 

Angola Nouvel API  - Le début des négociations est en prépa-
ration. 

Arabie saou-
dite 

Nouvel API  2023 7 En 2022, l’Arabie Saoudite a dénoncé 
l’API de 1997, qui est donc caduc depuis 
août 2025. Aucun cycle de négociations 
n’a eu lieu durant l’année sous revue. 

Bahreïn Nouvel API 2025 2 Deux cycles de négociations ont eu lieu 
durant l’année sous revue. Les négocia-
tions sont achevées. Signature prévue en 
2026. 

Bolivie Nouvel API  - L’ancien API, signé en 1991, a été dé-
noncé par la Bolivie en 2018. Aucune né-
gociation n’a pu être entamée jusqu’ici. 

Chili Révision de l’API 
de 1999 

2023 3 Les négociations sont achevées. Procé-
dure d’approbation en cours. 

Colombie Révision de l’API 
de 2006 

2023 4 Un cycle de négociations a eu lieu durant 
l’année sous revue. 

Émirats 
arabes unis 

Révision de l’API 
de 1998 

2019 1 Aucun cycle de négociations n’a eu lieu 
durant l’année sous revue. 

Équateur Nouvel API  - L’ancien API, signé en 1969, a été dé-
noncé par l’Équateur en 2017. Aucune 
négociation n’a pu être entamée jusqu’ici. 

Inde Nouvel API 2017 4 

 

L’ancien API, signé en 1997, a été dé-
noncé par l’Inde en 2017. Un cycle de né-
gociations a eu lieu durant l’année sous 
revue. 

Malaisie Révision de l’API 
de 1978 

2016 10 Deux cycles de négociations ont eu lieu 
au cours de l’année sous revue. 

Mexique Révision de l’API 
de 1995 

2017 6 Aucun cycle de négociations n’a eu lieu 
au cours de l’année sous revue. Négocié 
parallèlement à l’ALE. 

Vietnam Révision de l’API 
de 1992 

2024 2 Un cycle de négociations a eu lieu durant 
l’année sous revue. Négocié parallèle-
ment à l’ALE.                  
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9.5 Négociations en cours sur les conventions contre les doubles imposi-

tions  
(État au 31 décembre 2025)  
Partenaire Objet des négociations  Début des né-

gociations 
Nombre 
de 
cycles 

Remarques 

Afrique du 
Sud 

Révision de la  
CDI de 2007 

2009 2 Les négociations sont achevées.  
En attente de la signature de l’Afrique du 
Sud.  

Autriche Révision de la  
CDI de 1974 

2023 10 - 

Cameroun Nouvelle CDI 2018 2 - 

Canada Révision de la  
CDI de 1997 

2017 1 Les négociations sont achevées. 
En attente de la signature du Canada. 

Costa Rica Nouvelle CDI 2006 2 - 

Côte d’Ivoire Révision de la  
CDI de 1987 

2024  - 

Danemark Révision de la  
CDI de 1973 

2017 1 - 

Espagne Révision de la  
CDI de 1966 

2020 1 - 

Estonie Révision de la  
CDI de 2002 

2017 - - 

États-Unis Révision de la  
CDI de 1996 

2022 25 - 

Finlande Révision de la  
CDI de 1991 

2017 2 Les négociations sont achevées.  
Procédure d’approbation en cours. 

Inde Révision de la  
CDI de 1994 

 - Le début des négociations est en prépa-
ration. 

Indonésie Révision de la  
CDI de 1988 

 - Pour l’heure, l’Indonésie n’est pas prête à 
entamer des négociations. 

Irak Nouvelle CDI 2025 1 Les négociations sont achevées.  
Procédure d’approbation en cours. 

Israël Révision de la  
CDI de 2003 

2011 3 Les négociations sont achevées.  
Le processus d’approbation est sus-
pendu. 

Kazakhstan Révision de la  
CDI de 1999 

2022 3 Les négociations sont achevées. Procé-
dure d’approbation en cours. 

Kenya Nouvelle CDI 2019 3 - 

Lettonie Révision de la  
CDI de 2002 

2017 - - 

Malaisie Révision de la  
CDI de 1974 

2025 1 - 

Nigéria Nouvelle CDI 2017 5 Les négociations sont achevées. Procé-
dure d’approbation en cours. 

Pérou Révision de la  
CDI de 2012 

2024 2 Les négociations sont achevées. Procé-
dure d’approbation en cours. 

Philippines Révision de la  
CDI de 1998 

2015 - - 
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Partenaire Objet des négociations  Début des né-
gociations 

Nombre 
de 
cycles 

Remarques 

Pologne Révision de la  
CDI de 1991 

2024 1 Les négociations sont achevées.  
Procédure d’approbation en cours. 

Qatar Révision de la  
CDI de 2009 

2020 1 - 

Rwanda Nouvelle CDI 2017 1 - 

Sénégal Nouvelle CDI 2008 2 - 

Singapour Révision de la  
CDI de 2011 

2018 2 - 

Slovaquie Révision de la  
CDI de 1997 

2017 - - 

Tunisie Révision de la  
CDI de 1994 

2017 - - 

Uruguay Révision de la  
CDI de 2010 

2024 - - 

Vietnam Révision de la  
CDI de 1996 

2015 - -       
9.6 Réunions des commissions économiques mixtes, des missions écono-

miques et principales réunions de travail   
(État au 31 décembre 2025) 

Partenaire Format Date Lieu 

Algérie Participation du chef de la Direction des affaires  

économiques extérieures du SECO à l’Inter-

African Trade Fair avec une délégation écono-

mique. 

4–5.9.2025 Alger 

Arabie saou-

dite 

Réunion de travail du chef du DEFR et de la 

secrétaire d’État à l’Économie avec le ministre 

de l’Économie et de la Planification Faisal Al-

Ibrahim. 

24.2.2025 Berne 

Argentine Réunion de travail entre la secrétaire d’État à 

l’Économie et le ministre des Affaires étran-

gères Gerardo Werthein. 

3.6.2025 Genève 

Argentine Réunion de travail du chef du DEFR avec le 

président Javier Milei, le ministre de l’Économie 

Luis Caputo et le ministre des Affaires étran-

gères Gerardo Werthein. 

30.6–2.7.2025 Buenos Aires  

Australie Mission économique et scientifique de la secré-

taire d’État à la formation, à la recherche et à 

l’innovation avec une délégation économique et 

scientifique. 

30.6.–5.7.2025 Sydney,  

Melbourne 

Brésil Réunion de travail entre la secrétaire d’État à 

l’Économie et le conseiller spécial du président 

Celso Amorim. 

21–23.5.2025 Brasilia 

Brésil Réunion de travail entre le chef du DEFR et le 

ministre des Affaires étrangères Mauro Vieira. 

27.6.2025 Brasilia 
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Partenaire Format Date Lieu 

Bulgarie Réunion de travail du chef du DEFR avec le 

président Rumen Radev, le premier ministre 

Rosen Jeliazkov, le vice-premier ministre et mi-

nistre de l’Innovation et de la croissance Krasi-

mir Valchev, le ministre de l’Éducation et des 

sciences Manol Genov et le ministre de l’Envi-

ronnement Georgi Valchev. 

7.5.2025 Sofia 

Chine Réunion de travail entre le chef du DEFR et le 

premier vice-premier ministre Ding Xuexiang. 

20.1.2025 Berne 

Chine Réunion de travail entre le chef du DEFR et le 

vice-premier ministre He Lifeng. 

9.5.2025 Genève 

Chine Réunion de travail de la secrétaire d’État à 

l’Économie avec le vice-ministre du Commerce 

Li-Chenggang et le vice-ministre du Travail Yu 

Jiadong. 

23–24.6.2025 Pékin 

États-Unis Réunion de travail entre la secrétaire d’État à 

l’Économie et Sam Mulopulos, chef de cabinet 

du représentant au Commerce Jamieson 

Greer. 

17–19.3.2025 Washington DC 

États-Unis Réunion de travail entre la secrétaire d’État à 

l’Économie et le sous-secrétaire aux Affaires in-

ternationales Michael Kaplan (Trésor), le séna-

teur John Barrasso (R-WY) et les députés Ni-

cole Malliotakis (D-NY), Adrian Smith (R-NE) et 

Bill Huizenga (R-MI). 

7.–9.4.2025 Washington DC 

États-Unis Réunion de travail du chef du DEFR et de la 

secrétaire d’État à l’Économie avec le ministre 

des Finances Scott Bessent, le représentant au 

Commerce Jamieson Greer, la ministre de 

l’Éducation Linda McMahon, le sous-secrétaire 

à l’Industrie et à la sécurité Jeffrey Kessler (mi-

nistère du Commerce) et le directeur adjoint du 

Conseil économique national Nels Nordquist. 

21–25.4.2025 Washington DC 

États-Unis Réunion de travail de la présidente de la Confé-

dération et du chef du DEFR avec le ministre 

des Finances Scott Bessent et le représentant 

au Commerce Jamieson Greer. 

9.5.2025 Genève 

États-Unis Réunion de travail de la secrétaire d’État à 

l’Économie avec Sam Mulopulos, chef de cabi-

net du représentant au Commerce Jamieson 

Greer, le sous-secrétaire au Commerce inter-

national William Kimmitt (ministère du Com-

merce) et le sous-secrétaire chargé du terro-

risme et des enquêtes financières Bradley 

Smith (Trésor). 

20–21.5.2025 Washington DC 
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Partenaire Format Date Lieu 

États-Unis Réunion de travail entre la présidente de la 

Confédération, le chef du DEFR, la secrétaire 

d’État à l’Économie et le ministre des Affaires 

étrangères Marco Rubio. 

6.8.2025 Washington DC 

États-Unis Réunion de travail du chef du DEFR et de la 

secrétaire d’État à l’Économie avec le ministre 

des Finances Scott Bessent, le ministre du 

Commerce Howard Lutnick et le représentant 

au Commerce Jamieson Greer. 

5.9.2025 Washington DC 

États-Unis Réunion de travail entre le chef du DEFR et le 

ministre des Finances Scott Bessent 

16.10.2025 Washington DC 

États-Unis Réunion de travail du chef du DEFR et de la 

secrétaire d’État à l’Économie avec le repré-

sentant au Commerce Jamieson Greer. 

13.11.2025 Washington DC 

Inde Mission économique de la secrétaire d’État à 

l’Économie et d’une délégation économique. 

10–12.2.2025 New Delhi,  

Ahmedabad 

Inde Mission de la Secrétaire d’État à l’Économie, 

accompagnée d’une délégation économique, 

dédiée à l’industrie pharmaceutique 

26.11.2025 New Delhi 

Indonésie Mission économique du chef du DEFR, accom-

pagné d’une délégation économique. 

30.9.–3.10.2025 Jakarta,  

Bandung 

Italie Réunion de travail entre le chef du DEFR et le 

ministre des Entreprises et du « Made in Italy » 

Adolfo Urso. 

21–22.2.2025 Rome 

Kazakhstan Réunion de travail du chef du DEFR avec le 

président Kassym-Jomart Tokayev et le pre-

mier ministre Olzhas Bektenov. 

27–29.11.2025 Astana 

Luxembourg Réunion de travail de la secrétaire d’État à 

l’Économie avec le ministre du Travail et des 

Sports, Georges Mischo, et le ministre de l’Éco-

nomie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme, 

Lex Delles. 

24.11.2025 Luxembourg 

Malaisie Participation de la secrétaire d’État à l’Écono-

mie à la rencontre des ministres de l’Économie 

de l’ANASE. 

25–26.9.2025 Kuala Lumpur 

Nicaragua Mission économique et scientifique de la secré-

taire d’État à la Formation, à la recherche et à 

l’innovation, accompagnée d’une délégation 

économique et scientifique. 

5–8.7.2025 Auckland 

Nouvelle-Zé-

lande 

Mission économique et scientifique de la secré-

taire d’État à la Formation, à la recherche et à 

l’innovation, accompagnée d’une délégation 

économique et scientifique. 

5.–8.7.2025 Auckland 
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Partenaire Format Date Lieu 

Oman Réunion de travail du chef du DEFR, accompa-

gné d’une délégation économique, avec le vice-

premier ministre chargé des relations internatio-

nales et de la coopération, Sayyid Asaad, le mi-

nistre de l’Économie, Said Al Saqri, le ministre 

du Commerce, de l’industrie et de la promotion 

des investissements, Qais Al Yousef, et la mi-

nistre de l’Enseignement supérieur, de la re-

cherche et de l’innovation, Rahma Al Mahrou-

qiyah. 

28–29.9.2025 Maskat 

Panama Réunion de travail entre le chef du DEFR et  

le ministre des Affaires étrangères Javier Marti-

nez-Acha. 

2.7.2025 Buenos Aires 

Paraguay Réunion de travail du chef du DEFR avec le 

président Santiago Peña et le ministre des Af-

faires étrangères Rubén Lezcano. 

30.1.2025  Genève 

Pays-Bas Réunion de travail entre le chef du DEFR et le 

vice-ministre du commerce Michiel Sweers. 

11.9.2025 Berne 

Pologne Réunion de travail du chef du DEFR avec le mi-

nistre du Développement et de la Technologie 

Krzysztof Paszyk et le vice-ministre du Fonds 

de développement et de la Politique régionale 

Jan Szyszko (deuxième contribution suisse). 

14–15.5.25 Poznan 

Royaume-Uni Réunion de travail entre le chef du DEFR 

et Jonathan Reynolds, ministre de l’Économie 

et du Commerce. 

1.9.2025 Londres 

Slovénie Réunion de travail du chef du DEFR avec le 

Premier ministre Robert Golob,  

le ministre de l’Économie Matjaž Han et le mi-

nistre de la Cohésion et du Développement ré-

gional Alexander Jevšek. 

11.4.2025 Ljubljana 

Turquie Réunion de travail du chef du DEFR, rencontre 

avec le ministre des Finances Mehmet Simsek, 

le ministre du Commerce Ömer Bolat et le mi-

nistre de l’Industrie et de la Technologie Meh-

met Kacir. 

29–31.10.2025 Ankara, Istanbul 

Ukraine Mission économique dirigée par le délégué du 

Conseil fédéral pour l’Ukraine, Jacques Gerber. 

6–10.4.2025 Lwiw, Kiew,  

Winnyzja 
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Commissions économiques mixtes155   
(État au 31 décembre 2025)  
Partenaire Cycle de discussions Date Lieu 

Allemagne 46e session 11.9.2025 Berlin 

Autriche 46e session 9.1.2025 Berne 

Brésil 12e session 4.12.2025 Berne 

Colombie 3e session 22.10.2025 Berne 

Égypte 1re session 9.5.2025 Berne 

Indonésie 11e session 29.9.2025 Jakarta 

Kirghizistan 5e session 24.6.2025 Berne 

Serbie 12e session 12.11.2025 Belgrade     
9.7 Exportations dans le cadre de la loi sur le contrôle des biens 

Du 1er octobre 2024 au 30 septembre 2025, les demandes ci-dessous ont été traitées conformément à 

l’ordonnance du 3 juin 2016 sur le contrôle des biens (OCB)156 et à l’ordonnance du 21 août 2013 sur 

le contrôle des produits chimiques (OCPCh)157. Le détail des permis délivrés et des demandes refu-

sées peut être consulté sur le site internet du SECO158. 

Catégorie de biens Nombre Valeur 
(en millions de CHF) 

Annexe 2, partie 1, OCB – Biens nucléaires 83 6,1 

Annexe 2, partie 2, OCB – Biens à double usage 2218 496,4 

Annexe 3 OCB – Biens militaires spécifiques 386 61,4 

Annexe 5 OCB – Biens soumis au régime national de contrôle à l’ex-
portation 

157 11,5 

Produits chimiques en vertu de l’OCPCh 8 0,0 

Permis selon l’art. 3, al. 4, OCB - - 

Certificats d’importation 759 237,8 

Licences générales ordinaires d’exportation (LGO) selon l’OCB 184 - 

Licences générales extraordinaires d’exportation (LGE) selon l’OCB 38 - 

Licence générale d’exportation (LG) selon l’OCPCh 7 - 

Demandes d’exportation refusées - -            
 

155 Le terme « commission économique mixte » englobe tous les organes institutionnalisés et bilatéraux mis en place par la Suisse avec des pays 
partenaires dans le but de mener des échanges réguliers sur des questions économiques et commerciales. Ces organes sont désignés entre 
autres comme « commission économique et commerciale conjointe », « commission mixte » ou « comité gouvernemental ». En général, des 
représentants du secteur privé y participent aussi. 

156 RS 946.202.1 

157 RS 946.202.21 

158 Informations supplémentaires sur les demandes d’exportation individuelles accordées et refusées : SECO (2025), Contrôle des exportations 
de biens industriels, statistique, disponible sur www.seco.admin.ch, consulté le 24.9.2025. 

https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbeziehungen/exportkontrollen-und-sanktionen/exportkontrolle_industriegueter/statistik/2015.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbeziehungen/exportkontrollen-und-sanktionen/exportkontrolle_industriegueter/statistik/2015.html
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9.8 Instruments de « soft law » de l’OCDE 

L’OCDE crée régulièrement des instruments internationaux de droit « souple », dit soft law. La liste sui-

vante énumère les instruments de soft law adoptés par le Conseil de l’OCDE ou par le Conseil au niveau 

ministériel durant l’année sous revue (état au 31 décembre 2025). 

Titre de l'instrument Comité OCDE responsable Statut Remarques 

Recommandation sur les TIC 
et l’environnement 

Comité de la politique du 
numérique 

Révision En vigueur 

Recommandation révisée sur 
le contrôle des concentra-
tions 

Comité de la concurrence Révision En vigueur 

Recommandation concernant 
l’arrêt du soutien public à la 
pêche illégale, non déclarée 
et non réglementée 

Comité des pêcheries Nouveau En vigueur 

Recommandation concernant 
la définition de référence  
des investissements  
directs étrangers 

Comité de l’investissement Révision En vigueur 

 

  
  


